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Pr Cambule 

Du 14 au 16 mars 1994 s’est tenue en Cdte la Seconde Conference Paneuropgenne sur les 
Transports. Cette manifestation a permis aux Ministres et Parlementaires compktents de tous les pays 
europCens ainsi qu’aux reprdsentants des organisations internationales, des institutions financikres et des 
milieux industriels indress& d’bchanger leurs wes  sur le contenu possible d’une politique 
paneuropCenne des transports ainsi que sur les priorit6s d’int6rGt europCen en mati6re d’ infrastructures. 

L’un des principaux sujets examinCs par cette ConfCrence a CtC celui des infrastructures de 
transport et des modalit6s de leur financement. I1 a fourni l’occasion B la CEMT de prksenter une 
importante contribution. Celle-ci faisait suite B une Rksolution adoptbe en mai 1993 par le Conseil des 
Ministres de la CEMT qui avait demand6 explicitement que soit pr6par6 pour la Seconde Confbrence 
Paneuropkenne un document de reference ayant pour objet notamment : 

-- de proposer des critkres qualitatifs auxquels devraient rkpondre, dans un contexte multimodal, 
les infrastructures de transport sur les liaisons jugbes prioritaires dans une perspective 
paneurop6enne ; 

-- de dresser un inventaire des possibilitCs de financement existant B cet Cgard. 

C’est cette contribution qui fait l’objet de la presente publication. 
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DANS UNE PERSPECTIVE BANEUROP~ENNE 
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L’etablissement de crit2res pertinents pour le choix des infrastructures de transport B rgaliser sur 
les corridors paneuropbens d’ infrastructures de transport repond B une demande formelle du Conseil des 
Ministres de la CEMT. 

Dans la R6solution sur les infrastructures de transport dans une perspective paneuropkenne qu’il 
a adoptke lors de sa session de Noordwijk en mai 1993, le Conseil a en effet demand6 que la CEMT 
h titre de contribution h la seconde Conference paneuropeenne sur les transports, propose des critkres 
qualitatifs auxquels devraient repondre, dans un contexte multimodd, les infrastructures de transport 
sur les liaisons jugCes prioritaires dans une perspective paneuropienne. 

Le prksent document dkcoule de ce mandat. I1 a 6t6 6tabli par le Secr6tariat en liaison avec la 
gresidence du Groupe sur les Tendances du Trafic International, I1 prend notamment en compte la note 
spkcifique redigee sur ce sujet par la delegation nt5erlandaise [document CEMT/CS/?TI(93)5] ahsi que 
les propositions formulees par diverses d6legations en reponse a l’enquete Irtnc6e au moyen de la kttre 
SN93.384 [document CEMT/CS/’ITI(93)9] I1 int8gre egalement certaines r6flexions presentkes aux 
Ministres Noordwijk dam le rapport de synthkse sur les tendances du transport international et les 
besoins en infrastructures en Europe [document CEMT/CM(93)10] ainsi que dans la note introductive 
[document CEMT/CM( 93)9] + 

L’ evaluation des infrastructures de transport r6aliser dans une perspective paneuropkenne 
implique le recours ii toute une batterie de crit?res, la ponderation et la hikrarchisation de ces criteres 
ne pouvant, au stade ultime de 1’6valuation, que resulter d’une prockdure d’arbitrage de caract5re 
essentiellement politique. 

Le prbsent document retient trois faklles de critkres au crible desquels tout projet d’ investissement 
d’int6rEt paneuropeen devrait &re pass& I1 propose de la sorte une grille d’analyse et kbauche des 
proc6dures d’arbitrage. L’ordre de prksentation des critkres retenus ne pr6juge en rien de leur 
importance respective, ni de la sequence selon laquelle ils doivent &re p i s  en considkration au cows 
d’un processus d’&aluation, L’&num&ation, un par un, de ces critkres ne saurait cacher les relations 
ou interactions qui existent entre eux et qui doivent &re explicitees lors de l’examen de tout projet 
d’infrastructures. 

Les criti3res ainsi retenus ont 6t6 conqus dam une optique multimodale selon le souhait exprim6 
par le Conseil des Ministres. Cela se traduit notamment par la recherche de crithres harmonisks pour 
les differents modes et l’examen sy stematique, pour tout projet, des solutions alternatives offertes par 
les autres techniques ou itin6raires de transport. 

Ce document a pris en compte les travaux d6jh r6alis&s sur ce sujet par d’autres instances 
internationales, principalement les Communauth Europeennes et la CEE/ONU. I1 a en particulier int6gr6 
les rksultats des etudes d6veloppkes par les Communaut6s Europkennes afin d’analyser les critkres 
utilis6s pour les differents modes et de rapprocher, notamment dans le cadre du programme EURET, 
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ceux employes par les divers pays pour l’kvaluation des projets routiers. I1 a en outre tirk tout le parti 
possible de plusieurs tables rondes recemment organiskes par la CEMT ainsi que de diverses etudes 
nationales consacrees h l’kvaluation des investissements en infrastructures de transport. L’ Annexe 1 
fournit, h titre d’illustration, une liste des principaux crithres utilises dans divers pays. Le Plan Directeur 
d’hfrastructures blabore rkcemment en Esgagne (Annexe 2) constitue un bon exemple du type 
d’approche recommandk au niveau paneuropken par le prdsent document. 

L’attention doit cependant &re attirbe sur le fait que la demarche proposke est un processus 
continu, Le recours B l’ensemble des critkres 6num6r6s ne pourra Btre que progressif. Certains de ces 
critkres sont simplement list& et mkritent encore d’btre &fin& sur le plan mkthodologique, d’autres ne 
peuvent &re considCr6s que comme des objectifs li terme. En l’absence des donnees statistiques 
nkcessaires & la valorisation de nombre de ces critkres, il faudra souvent, dans un premier temps, se 
contenter de simples notations qualitatives. Si pour ces raisons, il faut faire preuve de quelque souplesse 
dans l’emploi de ces critkres, il n’en demeure pas moins que beaucoup d’entre eux sont dejh 
opCrationnels voire mCme obligatoires, car inscrits dans des reglementations ou des conventions. 

1. Critb-es de qualitd de service 

1.1 Caracthktiques techniques 

Afin d’assurer une continuite, il importe que les rkseaux paneuropeens prksentent un minimum 
d’homogkndite au niveau de leurs caractkristiques techniques. I1 faut actualiser les normes techniques 
nationales de faCon h les aligner progressivement sur celles qui sont rkellement “up-to-date“ avec prise 
en compte des technologies les plus modernes. Les crithres proposes h cette fin constituent un objectif 
B terme dont la pleine realisation peut nkcessiter un certain temps et des ktapes intermediaires oG il 
faudra se contenter d’une qualitk de service rnofndre mais repondant neanmoins B des minima. 

u) Chemins defer 

Les caracthistiques techniques auxquelles doivent repondre les infrastructures ferroviaires d’int6rCt 
paneuropken sont fondamentalement celles dkfinies dans l’accord AGC etabli par la CEE/ONU 
(Annexe 3). Parmi les normes retenues par l’AGC, l’accent peut Ctre mis sur les dispositions suivantes : 

-- 
-- 
-- 

nombre de voies : doubles voies (critkre pour lignes nouvelles) ; 
distance minimum entre le milieu des voies : 4 m et 4 m 20 (critkre pour lignes nouvelles) ; 
qualit6 des voies permettant d’atteindre les vitesses suivantes : 
9 

gabarit minimum : gabarits UIC B et UIC C1 (critkre pour lignes nouvelles) ; 
charge minimum it l’essieu pour les wagons : 

100 k d h  et 120 km/h (&+re pour l’an 2000) pour les trains de marchandises ; 
120 k d h  et 140 km/h (critkre pour l’an 2000) pour les trains de voyageurs ; 

-- 
-- 

20 t et 22.5 t (critkre pour lignes nouvelles) & 100 km/h 
20 t 2i  100-120 km/h 
18 t 120-140 km/h ; 

-- electrification ; 
-- suppression des passages h niveau ; 
-- installations modernes de signalisation ; 
-- interoperabilitb des prestations ferroviaires. 
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b) Routes 

Les caractkristiques techniques auxquelles doivent repondre les infrastructures routihes d’ inter& 
paneuropken sont fondamentalement celles dbfinies dans l’accord AGR etabli par la CEE/ONU ainsi 
que dans les documents communautaires relatifs au reseau routier transeuropeen (Annexe 4). 

Parmi les normes ainsi definies, l’accent peut $tre m i s  sur les dispositions suivantes : 

-- capacitt minimum : 20 000 PCU par jour ; cet objectif h terme pourrait &re atteint 
progressivement, la capacitk minimum admise ii titre temporaire ne devant toutefois pas &re 
inf6rieure & 10 000 PCU par jour ; 
nombre minimum de voies pour les autoroutes : 2x2 voies ; 
qualit6 des infrastructures permettant d’atteindre les vitesses suivantes : 

niveau minimum de service : disponibilite de carburant, aires de repos telles que definies dans 
1’Accord AGR, postes d’appel d’urgence, service permanent de securit6 et d’entretien, systkme 
efficace de t&%ommunications, mise en place (de manikre adaptte) de dispositifs de gestion 
de trafic et d’ information dynamique de l’usager, paiement des peages ou taxes par d’ autres 
moyens que 1’argent “cash” ; 
connexions avec les autres modes de transport (aspects multimodaux). 

-- 
-- 

90 km/h pour les camions (80 W h  dans certaines zones montagneuses) ; 
120 km/h pour les voitures particuliihes ; 

-- 

-- 

c) Vuies navigables 

Les infrastructures devraient prdsenter une qualit6 telle que soit possible le passage des navires de 
la classe IV ainsi que dtfinie par la CEMT et la CEE/ONU (Annexe 5). 

d) Infrastructures de transport combink, plates-formes et centres de trunsbordement 

L’ accord AGTC ktabli par la CEE/ONU fournit quelques indications sur les normes techniques 
auxquelles devraient rkpondre tant les infrastructures en lignes que les ports, les aeroports ou les 
plates-formes terrestres afin de rendre plus efficaces les transports multimodaux (Annexe 6). 

e) Passages am frontiares 

Les-installations aux frontikres et les procedures rnises en oeuvre tant au niveau de la police que 
des contr6les douaniers, sanitaires ou phytosanitaires, devraient satisfaire aux exigences contenues dans 
les directives communautaires 83/643, 87/53 et 9 U342 relatives 21 la facilitation des contr6les physiques 
et des formalit& administratives, ainsi que dans la Convention CEE/ONU sur l’harmonisation des 
contr6les de marchandises aux frontikres. 

La facilitation des passages aux fronti2res constitue par ailleurs I’objectif principal vis6, d’une part 
dans le domaine ferroviaire par une etude menee conjointement par la CEE/ONU et l’OTIF, d’autre part 
dans le secteur routier par une enquEte menee par la CEMT. 

I1 convient d’observer que les objectifs ainsi definis sont pour certains pays panni les plus 
ambitieux de tous ceux 6nurnkr6.s dans le present document et ne pourront &re atteints que 
progressivement. Les temps d’attente actuels aux frontikres &ant dans de nombreux cas par trop 
61oign6s des objectifs vis6s, il importe cependant que des amkliorations sensibles interviennent 
rapidement dans ce domaine. 11 s’agit d’une action prioritaire, souvent peu coiiteuse, dkjh entreprise 
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dans le cadre du programme PHARE, dont les rksultats conditionnent la rentabilite de toutes les 
dCpenses consacrees B l’amklioration des infrastructures de transport d’inttret paneuropCen. Aussi 
serait-il opportun de lier le dCveloppement de ces infrastructures B la reduction des temps de passage 
aux frontibres et de traduire ainsi dans la pratique, l’interaction existant entre diffkrents critkres de 
qualit6 de service. 

L’objectif vise A teme devrait &re des temps d’attente aux fronti2res ne depassant pas : 

-- 
-- 
-- 

15 minutes pour les voitures particulikres ; 
20 minutes pour les autocars et les trains ; 
60 minutes pour les vChicules routiers de transport de marchandises. 

Pour les transports combinks, l’accord AGTC 6tabli par la CEEIONU (Annexe 6 )  vise comme 
objectif la suppression des arrets aux frontibres ou, si cela est inCvitable, uniquement des mCts trbs 
courts (30 minutes maximum). 

1.2 Environnement, dnergie et sdcurit6 

a)  Eavironnement et knergie 

Les projets d’infrastructure B Cvaluer dans une perspective paneuropkenne devrait faire l’objet 
systtmatique d’ Ctudes d’impact selon les normes pr6conisCes par les Communaut6s EuropCennes dans 
le cadre de la Directive 85/337 (Annexe 7) ou par la Convention d’Espoo relative B l’examen des 
projets transfrontaliers. Dans ce contexte il convient Cgalement de noter que l’accord AGR Ctabli par 
la CEE/ONU a 6t6 revis6 de faFon 2i inclure une &valuation des impacts sur l’environnement lorsque 
de nouveaux projets routiers sont prepares ou que des amkliorations sont apportkes aux routes 
existantes, 

Panni les kltments 2i prendre en compte au moyen des critbres environnementaux -- ces ClCments 
sont dCcrits notamment dans le Livre Vert de la Commission des Communaut6s Europkennes relatif B 
l’impact des transports sur l’environnement, ainsi que dans les travaux de 1’OCDE et de la CEMT -- 
on mettra tout particulikrement en Cvidence : 

-- l’intkgration des infrastructures dans le paysage et le cadre de vie, notamment Ies effets de 
coupure et les Cventuelles atteintes au patrimoine culture1 ; 

-- les consCquences sur les ressources naturelles (utilisation de l’espace) et les Bcosystbmes 
(faune, flore ...) ; 

-- les nuisances sonores ; 
-- la pollution atmosph6rique ; 
-- la rtcuperation des eaux usCes. 

L’Annexe 8 donne des exemples des effets environnementaux B prendre en compte et des 
techniques d’ Cvaluation monCtaire de ces effets. Elle comporte Cgalement un tableau des indicateurs 
susceptibles d’etre utilists. 

En liaison avec les problkmes d’environnement et pour complkter l’analyse relative aux pollutions, 
les projets 2i retenir dam une perspective paneuropgenne devraient faire l’objet systbmatique de bilans 
BnergCtiques. Les indicateurs utilists 2i cette fin doivent prendre en compte, d’une part, les d6penses 
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Cnerg6tiques li6es B la construction et 43 l’entretien de l’infrastructure concernCe, d’autre part les 
variations de la consommation de carburant des v6hicules associCs B la rgalisation du projet examink. 

b) S6curit6 

Les projets d’infrastructure B Cvaluer dans une perspective paneuropCenne devraient, dans le cas 
d’investissements routiers, repondre B un certain nombre de critkres ayant trait : 

-- 
-- 
-- 
-- 
-- l’information routiihe. 

la rksistance au glissement des chausskes ; 
la visibilitd des marquages routiers ; 
l’harmonisation de la signalisation ; 
les caractkristiques des 6quipements routiers permanents (glissibres et barribres de sCcurit6 ...) ; 

L’objectif vise pour toutes les infrastructures de transport devrait &re de ne pas d6passer un certain 
nombre de morts et de bkss6s par v6hicule-ki1om&rere, L’Annexe 9 fournit un exemple des critkres 
retenus dans un Etat membre -- I’Allemagne -- pour l’dvaluation de l’augmentation de la sCcurit6 du 
trafic induite par des rbalisations infrastructurelles. Cette annexe pr6cise kgalement, sur la base des 
travaux du programme EURET, les coiits des accidents tels que calcul6s dans diffbrents pays et pris en 
compte dans leurs processus d’Cvaluation. 

Les prkoccupations relatives B la skcurit6 sont kgalement trbs pr6sentes dans les Conventions 
sign6es sous l’auspice de la CEE/ONU -- Convention sur la circulation routikre et Convention sur la 
signalisation routikre -- ainsi que dans les Accords europ6ens et le Protocole compl6tant ces 
conventions. 

1.3 Fluidite’ du traflc 

Eu igard B ce critkre gCnCral de fluidit6 du trafic, les projets d’infrastructures susceptibles &&re 
retenus ii 1’6chelle paneuropbenne devraient notamment stre jug& en fonction de leur capacitC B 
Climiner des goulets d’dtranglement et B r6duire la congestion, c’est-B-dire B r6duire les temps et donc 
les coots de transport. Ces projets qui visent B rem6dier B l’insuffisance des infrastructures existantes, 
(cf. cartes de la CEMT et de l’UIC), devraient &re CvaluCs par rapport aux 616ments suivants : 

-- 
-- 
-- 
-- 
-- itinkraires alternatifs ; 
-- 
-- maitrise de la demande. 

infrastructures d’evitement de-points noirs ; 
contournements de zones denses ; 
couloirs saturbs (dlargissement, nouvelles infrastructures parallbles) ; 
sgcialisation (voyageurs/marchandises) des infrastructures ; 

recours B d’autres modes ; 

“ l . . - r l_ l  

2. Crithres de coherence des rbeaux et contraintes institutionnelles 

Les critkres qui se rattachent B cette famille sont au moins de quatre types : 
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2.1 Insertion dans des schemas existants 

L’utilisation de ce type de critbres vise B tester la coherence d’un projet avec des ddcisions d’ores 
et d6jB arr&des au niveau national ou international. I1 s’agit notamment 3i l’aide de ces critbres de 
verifier si les projets examines dans une optique paneuropeenne : 

-- s’inskrent correctement dans les schemas nationaux d’infrastructures et les priorit6.s dCfinies 
B ce niveau ; 
sont cohkrents avec les accords internationaux bilateraux ou multilatbraux : accords entre pays, 
accords CEE/pays en transition, accords CEWpays de transit ... 
s’inscrivent dans les schCmas europCens et conventions internationales tels que : 

projets TEM/TER ; 
projets PHARE ; 
reseaux transeuropeens des Communaut6s EuropCennes et typologies en cours 
d’blaboration par le groupe d’action START ; 
corridors paneuropCens prioritaires de la CEMT, tels que definis par le ComitC des 
Supplkants les 7 et 8 octobre 1993. 

-- 

-_ 
AGC, AGR, AGTC ; 

Concrkternent parlant, la mise en oeuvre de ces criteres pourrait se traduire, c o m e  suggCrC par 
la dClCgation allemande au groupe ‘IT1 (Annexe 101, par 1’6tablissement de cartes superposees reprenant 
l’ensemble des schdmas, rkseaux, axes prioritaires ... d’ores et dejB definis aux niveaux national ou 
international. Un tel exercice ferait rapidernent ressortir les Cventuelles incoherences d’un projet par 
rapport B une perspective paneuropeenne. 

2.2 Liaisons enire riseaux 

Ce critkre a pour objet de permettre l’instar de ce qui a 6te r6alis6 dans les Ctudes 
communautaires sur les rkseaux transeuropkens, l’identification des maillons manquant pour assurer dans 
un contexte paneuropeen une mise en relation satisfaisante des rkseaux existants ou programm6s. Ces 
maillons manquants peuvent resulter soit de faiblesses du syst2me de transport europCen, soit de 
formalit& inutiles ou d’installations inadaptCes aux fronti2res. 

2.3 Cohirence rnultimodale 

Ce critkre vise h susciter une approche vdritablement multimodale des projets soumis B 
apprkiation. I1 s’agit d’bvaluer tout investissement en infrastructures en tenant compte des alternatives 
offertes pour les autres modes de transport ou les autres itineraires, et des complt5mentarit6s entre les 
modes afin de combiner les avantages propres ii chacun d’eux. 

Le critbre de coherence multimodale devrait permettre de juger un projet d’infrastructures eu Cgard 
B l’efficacite des chaines de transport et B la qualit6 des interfaces entre modes ou entre trafics 
longue/courte distance. 

L’objectif vis& 2i terme grace h de tels critkres, est la creation d’un systhme paneurop6en de 
transport vkitablement multimodal. 
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2.4 Acceptabilitk par le public 

Ce critbre vise A tester la cohCrence d’un projet par rapport aux aspirations des populations 
concernCes. I1 y a 18 en effet une contrainte institutionnelle majeure qui peut modifier considCrablement 
la rentabilitC socio-Cconomique ou financibre d’un projet, voire meme rendre sa realisation totalement 
impossible. I1 est Cvident que 1’acceptabilitC par le public depend largement des critbres de qualit6 de 
service retenus tant en ce qui concerne l’environnement et la skurite que la fluidit6 des trafics. 

Les critbres de cohkrence, notamment ceux d’interconnexion et d’intermodalitk, devraient it tous 
les niveaux de planification et de preparation d’un projet, faire I’objet d’une examen baland par rapport 
aux crit&res d’efficacid Cconomique, car sinon leur application risque de conduire B des investissements 
par trop prCmaturCs. 

3. Crit5res de rentabiliti 

Pour avoir une chance d’etre rCalisCs et de trouver les financements nkcessaires, les projets 
d’infrastructure doivent impkrativement rkpondre certains critkres de rentabilitk. Vu l’importante 
litterature dCvelopp6e sur ce sujet et l’existence d’un corpus rnCthodologique largement harmonis6 en 
Europe h la suite notamment des etudes lides 8 certains grands projets transfrontaliers (liaison 
Transmanche, PBKA, ...) ou des actions concertees rCalisCes dans le cadre du programme EURET, il ne 
sera pas proc6dC dans le prCsent document B un examen approfondi des diffkrents 61Cments h prendre 
en compte dans les analyses de rentabilid Cconomique et financibre d’un investissement en 
infrastructure de transport. Pour de telles analyses, il importe toutefois qu’il soit fait systbmatiquement 
appel aux meilleures techniques d’Cvaluation existant au niveau international. 

Tout projet d’infrastmcture doit en fait etre examine sous deux angles : 

3.1 Rsntabilite’ bconomique et financiBre 

Les critbres utilisCs pour l’evaluation de la rentabilitk Cconomique et financikre d’un projet doivent 
permettre de rtpondre aux trois questions suivantes : 

a) Nkessite‘ du projet 

La dCcision de realiser des travaux d’infrastructures impose de recourir A des critbres &&valuation 
de la demande, ces crit&res servant de fondement toute ivaluation Cconomique et financibre. 

-- Demande actuelle : le volume des trafics en cause est un ClCment d’apprkciation 
incontournable pour juger de l’opportunit6 d’un investissement en infrastructures de transport 
et confirmer la rCaliti des phhomhes de congestion qui ont souvent tendance B etre 
surestimes. Pour Cvaluer la nCcessitC d’un projet, l’analyse devrait prendre en compte la 
totalit6 du trafic concern6 car trbs souvent les mouvements locaux constituent l’essentiel du 
trafic 8 acheminer. 

Ce type d’analyse qui pourrait se concrktiser par 1’Ctablissement de cartes de densit6 de trafic 
et, terme, de matrices origine/destination dktaillees, devrait Cgalement distinguer nettement 
trafics nationaux et trafics internationaux afin de mettre en kvidence 1’intMt spCcifiquement 
paneuropeen de certains projets qui, autrement, n’auraient aucune priorit6 ii 1’6chelon national 
ou rCgional (Annexe 11). 
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Demande potentielle : les critbres B utiliser pour juger de l’importance des besoins B satisfaire 
ne peuvent revetir un caractkre purement statique. 11s doivent s’inscrire dam une perspective 
dynamique fondde sur des previsions de trafic et des exercices de simulation. 

L’Cvolution de la demande future peut s’avCrer particulikrement difficile en raison du manque 
de donnkes disponibles, d’oh I’intCrSt de recourir ?i des approches fondCes sur les meilleures 
estimations d’experts reconnus et sur des scknarios permettant de tester, 2I l’aide d’analyses 
de sensibilite, le caractkre prioritaire des projets en fonction des divers sdnarios probables. 

Eficacite‘ du projet 

Les critkres susceptibles d’gtre utilisks pour l’dvaluation de l’efficacid Cconomique d’un projet 
d’infrastructure sont extrgmement variks. 11s ont fait l’objet de multiples Ctudes, notamment recemment 
dans le cadre du programme EURET, et ne donneront donc pas lieu ici 2I un nouvel inventaire. 

Pour l’emploi des critkres d’efficacite dans un contexte paneuropeen, en raison des pratiques 
actuellernent en usage dans certains pays, il convient de mettre l’accent sur la nicessitb de promouvoir 
une demarche comportant notamment : 

L’exarnen approfondi des solutions alternatives : la creation de nouvelles infrastructures 
devrait dtre systematiquement confront6e B des opkrations de rhovation ou de rehabilitation 
des infrastructures existantes ; de msme les gains de temps -- l’un des critbres d’efficacitk les 
plus gCnCralement employds -- attendus de 1’arnClioration des infrastructures de transport 
devraient &tre comparks B ceux susceptibles de dkcouler d’autres investissements, par exemple 
au niveau des passages aux frontikres. 

La fixation d’un optimum temporel : 1’Cvaluation des projets doit determiner le moment 
optimum de mise en service des infrastructures en comparant les coiits et les avantages qui 
dCcoulent d’un report dam le temps d’un investissement. Une telle analyse doit egalement 
permettre de choisir la rkalisation en phases la plus approprike. 

Le calcul d’un taux de rentabilitk : ce calcul determinant pour le choix des montages 
financiers mettre en oeuvre -- en dessous d’un certain minimum, il est inutile d’envisager 
un financement privC -- doit prendre en considkration les effets du projet CtudiC sur le 
fonctionnement et 1’efficacitC de l’ensemble des systbmes de transport. Dans ce type de calcul, 
il faut notamment tenir compte des dventuelles interactions entre divers projets, ia realisation 
de l’un d’entre eux pouvant conditionner la rentabilitC des autres. I1 importe en ce domaine 
de veiller i3 ce que les parambtres essentiels pour l’analyse bconornique {par exemple le valeur 
du temps) soient correctement calibres et que soient dCveloppCes des etudes de sensibilite ?i 
l’kgard des facteurs cles pour la rentabilitb. Les cofits et avantages devraient etre 6valuCs non 
seulement d’un point de vue global (i.e. en tenant compte de tous les usagers et de tous les 
pays concernCs) mais egalement dans une optique purement nationale ; les resultats obtenus 
sont particulikrement importants pour la mise au point des montages financiers. 

Faisabilite‘ du projet 

L’apprkiation de chaque projet d’investissement doit comporter l’examen de sa viabilitd 
institutionnelle, kconomique, technique, Ccologique et financibre. 
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Trois ClCments mCritent une attention particulikre li cet 6gard : 

La capacit6 budgbtaire : outre 1’Cvaluation du caractbre solvable de la demande et des 
possibilids de financement du projet considCr6, I’analyse doit Cgalement examiner la capacitC 
d’entretien des infrastructures concernCes li la fois sur le plan institutionnel, budgdtaire et 
technique. 

Le facteur temps : une Ctude correcte de la faisabilitC d’un projet d’infrastructure de transport 
doit comporter une juste apprbciation du temps nkcessaire 2i Pa realisation de celui-ci ; il faut 
considbrer par exemple, le temps nkessaire pour b s  nbgociations entre autorit6s centrales et 
locales concem6es, la finalisation des montages financiers et juridiques, les kvaluations des 
effets sur l’environnement, l’acquisition des terrains et les expropriations, les Cventuels recours 
en justice.. . 

Les ressources financibres disponibles : le recours li des critbres financiers a pour objectif de 
dCterminer les possibilit6s de faire appel un financement privC et donc de percevoir des 
pkages ou des redevances d’utilisation. L’emploi de tels critbres permet de preciser les 
conditions respectives d’intervention de diverses sources possibles de financement : entreprises 
privbes, institutions financibres, Pouvoirs Publics,. . La confrontation avec les moyens 
financiers susceptibles d’&tre mobilisQ constitue un klCment dCcisif dans la decision de 
rCaliser ou non un projet dbs lors que celui-ci ne peut &re financ6 par le seul appel aux 
capitaux privCs. Compte tenu des ressources relativement limitCes actuellement disponibles au 
niveau international, il ne faut pas surestimer les possibilitCs de financement par ce moyen des 
projets d’intCr&t paneuropCen. Les contraintes fmancihres imposent une sClectivitC. 

3.2 Rentabilitt! socio-t!conomique 

En mettant en evidence les ClCments qui justifient une participation financikre des Pouvoirs Publics 
au nom de la rentabilitt5 collective, l’utilisation de ce type de crit&re devrait pernettre de ddfinir le degrC 
et la forme d’intervention de ces Pouvoirs Publics dans les montages financiers envisageables pour un 
projet. Dans cette optique, on peut citer ii titre d’exemple, les critbres suivants : 

a) Accessibilite‘ 

Deux types de critkres peuvent etre utilisCs pour apprkcier 1’amClioration de l’accessibilit6 induite 
par la rCalisation de certaines infrastructures de transport : 

-- Critkres de liaisons interrbgionales entre principaux centres d’activitk : l’utilisation de cartes 
et de critkres d’accessibilid tels que ceux m i s  au point rbcemment par certains instituts 
(Annexe 12) est susceptible d’apporter un blbrnent d’ evaluation extremement pertinent pour 
le choix des infrastructures h rCaliser dans une perspective paneuropCenne. 

-- Critbres de dksenclavement et d’intCgration europkenne : les critbres de ce type concernent : 

l’int6gration de zones isolCes ou enclavkes ; 
l’inegtation de pays p6riphCriques ; 
le prolongement ~ ... des ”.. - reseaux . . ~ ~  . vers les pays d’Europe centrale et orientale. --~ 
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b) Amhagement du territoire et valorisation de 1 ’espace 

I1 s’agit 18 d’un domaine oii les critkres utilisks doivent encore faire l’objet d’approfondissements 
mCthodologiques et oii il faudra souvent se contenter d’une approche qualitative. 

-- Economie rkgionale : pour juger des avantages apportCs B 1’Cconomie rkgionale par un projet 
infrastructurel, le crithre “emploi gCnCrd” parait I’un des plus faciles h utiliser. Outre le fait 
que la construction d’infrastructures requiert l’intervention de main-d’oeuvre, 1’amClioration 
des liaisons de transport peut favoriser la sauvegarde d’emplois existants ou la creation 
d’emplois nouveaux en facilitant l’implantation de nouvelles entreprises et l’exploitation de 
facteurs de production jusque 1h pCnalis6s par une mobilitC interrkgionale insuffisante. 

-- Amenagement du territoire : la prise en compte ii l’aide de critbres pertinents des effets induits 
en termes d’amhagement du territoire pose encore de sCrieux problbmes op6ratoires. La 
mkthode d’dvaluation appliquke dans le cadre du Plan des Infrastructures fdderales de transport 
en Allemagne fait appel h trois indicateurs (qualit6 des liaisons, avantage de l’emplacement 
et retard dconomique) pour dtablir un classement hiCrarchique des relations et introduire des 
ponderations selon des critkres d’ amhagement du territoire. 

Face ?i toutes les possibilitCs offertes par 1’ingCnierie financibre, une analyse fond6e sur des critbres 
de rentabilite financibre et socio-Cconomique est donc susceptible de faciliter les dCcisions B prendre 
quant : 

-- 
-- 

aux sources de financement : priv6, public ; 
aux niveaux de financement : rkgional, national, international 

et B la meilleure manikre de les combiner (financements mixtes) si nbcessaire. 

4. Conclusion : un processus continu ii amorcer 

Le jeu des critbres ainsi CnumCrCs devrait, dans une premibre phase, s’insCrer dans une dkmarche 
pragmatique visant h dCfinir des projets prioritaires compte tenu des moyens financiers disponibles. 
Conformbment h l’exercice en cours au sein des CommunautCs EuropCennes, il sera ainsi possible, grgce 
A ces critbres, de lister sur la base de certaines exigences minimales, un ensemble de projets susceptibles 
d’i3re rGalis6s dans une perspective paneuropkenne. I1 conviendra ensuite de ksoudre les conflits 
bventuels entre prioritbs locales, nationales et internationales, entre les priorit& sectorielles (modales) 
et les approches multimodales,, . par des procddures d’ arbitrage appropriCes de caractke essentiellement 
politique. 

Meme si certains critbres n’ont pas encore un contenu totalement opCrationne1 et ne peuvent 
presentement que prendre la forme de seuils minimum B respecter, il convient que le processus 
d’Cvaluation ainsi d6fini soit rapidement m i s  en oeuvre sur des bases aussi harmonis6es que possible, 
et devienne une dkmarche continue avec un processus regulier d’adaptation en fonction de l’acquisition 
des donnkes statistiques necessaires et de l’kvolution : 

-- 
-- 
-- 

du contenu des critkres ; 
de l’importance relative attribuee B ces critkres ; 
de la connaissance de ces critkres et de leur valorisation. 
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En tout &at de cause, la r6alisation d’un rtseau paneuropeen de transports ne saurait r6sulter 
uniquement de la construction ou de l’amklioration d’infrastructures sur la base de critkres tels que ceux 
dnum6r6s dans ce document. Elle implique que soient prises en meme temps diverses mesures de 
politique de transport qui conditionnent directement l’efficacid des investissements consacrds aux 
infrastructures : ddveloppement d’une concurrence r6elle au niveau des appels d’offre et des contrats 
pour les travaux, restructuration des entreprises ferroviaires, adaptation des ressources budgttaires pour 
assurer la maintenance ou la rehabilitation de certaines infrastructures, actions pour ameliorer la sdcurit6 
routihre. 
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Annexe 1 

Crithes et m6thodes d’6valuation utilis6s dans divers pays 

Analy se Cadre gCnCral 
coats-avantages privilbgiant l’analyse 

classique coats-avantages 

Danemark Allemagne 
Espagne Italie 
Gr&ce Roy aume-Uni 
Irlande 

Portugal 

Caractgristiques de la mbthode g6n6rale de comparaison des projets 

Cadre gCnCral Analyse rnulticritkres 
privil6giant l’analyse complCtbe par une 

mu1 ticritkres analyse 
coats-avantages 

succincte 

France Belgique 
Pays-Bas 
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MCthodes d'ivdluation utilisCes en Europe 

Pays Temps de Temps hors Coiits de 
travail travail fonctionne men t 

des vkhicules 

AIlemagne M M M 

Belgiquea M M M 

Accidents Bruit Pollution Confort Conskpences 
pour la 

planificatiod 
la region 

M M M P/D 

M D D M 0 



ALLEMAGNE 

fivaluation des effets d’un projet 

1. Reduction des cotits des opkrations de transport (NB) 
1.1 Les principes 
1.2 La mise 
1.3 L’exploitation des vkhicules (NB,) 
1.4 Transfert modal (NB,) 

disposition des vkhicules (NB,) 

2. Conservation des infrastructures de transport (NW) 
2.1 Renouvellement des infrastructures de transport (NW,) 
2.2 Entretien des infrastructures de transport (NW,) 

3. Augmentation de la skcurite du trafic (NS) 

4. Amklioration de 1’ accessibilitk des destinations (NE) 
4.1 Bases th6oriques de l’kvaluation de temps de parcours modifies 
4.2 La proc6dure du PIFT’85’ 

5. Avantages spatiaux (IVR) 
5.1 Avantages pour 1’Cconomie regionale (NR,, NR& 

5.1.1 Construction d’infrastructures c o m e  contribution la lutte contre le sous-emploi 

5.1.2 Contributions de l’exploitation d’infrastructures de transport B I’klimination du 
non-cyclique (NR,) 

sous-emploi non-cyclique (NR,) 
5.2 Avantages pour l’amhagement du territoire (NR,) 
5.3 Promotion des dchanges internationaux d’informations et de prestations (NR,) 

6. RCduction des nuisances environnementales (NU) 
6.1 RCduction des nuisances sonores (NU,) 
6.2 RCduction des gaz d’kchappement (NUJ 
6.3 Rdduction des effets de coupure (NU$ 
6.4 Amklioration de la qualit6 de l’habitat et rauction des perturbations de la communication 

(NU,) 

7. Des effets hors du domaine des transports (NF) 

8. Les cotits de la rkalisation d’un projet (K) 

Source : Evaluation macro-economique des investissements dans l’infrastructure de transport 
-- Mkthode d’kvaluation appliquke dans le cadre du Plan des Infrastructures feddrales de 
Transport -- Publication du Ministre ft5dbral des Transports -- Bonn 1986. 
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BELGIQUE 

Objectifs et port6e 

-- Classement des projets routiers A 1’Cchelle nationale, rbgionale ou infrarkgionale. 

Mkthode g h b a l e  de comparaison des projets 

-- Analyse multicritkres prenant en compte le resultat d’une analyse coots-avantages. 

Eventail de crithres employds 

Zritbres : 

1. 

2. 

3. 

S6curit6 
1.1 Taux d’accidents 
1.2 
1.3 Courbure 
1.4 Dbclivitk 
1.5 

Profil transversal de la route 

Track des routes dans les zones constmites 

Aspects socio-economiques 
2.1 Rapport coQts-avantages (on rapporte en fait la valeur actuelle nette (VAN) au coOt 

budgktaire) 
2.2 Investissements d6jg r6alis6s 
2.3 Desserte des zones industrielles, commerciales, touristiques ou amhagees pour les 

loisirs 
2.4 CoQt par kilomktre 
2.5 Main-d’oeuvre mobilisCe 
2.6 Ciblage d’activites particuli5res 

Facteurs environnementaux et humains 
3.1 
3.2 Nuisances affectant la population 
3.3 Proportion de poids lourds 
3.4 Nombre de cas d’expropriation 

Trace des routes dans les zones protigkes 
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Crithres : 

4. 

5. 

6.  

Trafic 
4.1 
4.2 
4.3 
4.4 
4.5 Temps de dkplacement gagnb 

Taux actuel d’utilisation du r6seau en place 
Taux d’utilisation B moyen terme 
Taux d’utilisation estim6 dans le cadre du nouveau projet 
Degr6 de saturation aux heures de gointe 

Urbanisme 
5.1 
5.2 Permis de construire 
5.3 Expropriations 
5.4 Continuit6 des itineraires 

Conformid avec le plan du secteur 

fitat du r6seau en place 
6.1 Fissuration 
6.2 Uni longitudinal 
6.3 Uni transversal 
6.4 Rugosit6 
6.5a 
6.5b 

Capacit6 portante des routes goudronn6es 
Emploi de dalles de b6ton pomp6 

M6thode de comparaison 

-- lhaluation des projets en fonction de diff6rents crith-es ramenbs ii un indicateur unifonne 
grhce B des coefficients de pondbration. 

Indicateurs de valeur utilisQ (analyse coats-avantages) 

-- Rapport de la valeur actuelle nette au coQt budgktaire, le taux d’actualisation appliquk aux 
cotits et avantages ktant de 4 pour cent, 

Source : EURET, op. cit. 
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DANEMARK 

1.  CoQts de construction 
2. Coats d’exploitation et d’entretien 
3. Coats de fonctionnement des vkhicules 
4. Dur6e du dkplacement 
5. Accidents 
6 .  Nuisances sonores 
7, Pollution atmosphkrique 
8. Obstacles et risques perqus 

Objectifs et portCe 

-- Classement d’ensembles de projets autoroutiers h 1’6chelle nationale. 

Mithode gCn&rale de cornparaison des projets 

-- Analyse coQts-avantages dans laquelle une valeur mon6taire est attribuee 21 tous les indicateurs. 

&entail de crit&res et types d’indicateurs employ& 

(I 

I oui 

CritBres : Description 

Type d’indicateur 

Mesure 
physique 

oui 
oui 
oui 
oui 
oui 
oui 

Valeur 
rnonetaire 
attribuee 

oui 
oui 
oui 
oui 

Transfert 
mon6taire 

oui 
oui 
oui 

MCthode de cornparaison 

-- A tous les indicateurs correspond une valeur mon6taire estimke ou r6elle. 

Indicateurs de valeur employQ 

-- Taux de rendement pour la premibre annCe (taux d’actualisation appliquk aux coQts ultgrieurs : 
7 pour cent). 

Source : EURET, op. cit. 
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ESPAGNE 

Critkres : 

Objectifs et portee 

Type d’indicateur 

Description Mesure Valeur 
physique monktaire 

attribuke 

-- Le Ministere des travaux publics et des transports publie un manuel consacrC h l’analyse 
Cconomique des plans routiers ; les autoroutes h pCage font l’objet d’une analyse 
codts-avantages, alors qu’une analyse de la rentabilitk konomique suffit pour les autres types 
de routes. 

oui 
oui 

MCthode gCnCrale de cornparaison des projets 

oui 

-- L’analyse cob-avantages monCtaire permet d’effectuer un premier classement des projets, 
divers facteurs (rCpercussions gbographiques, Cconomiques, etc.) intervenant par ailleurs dans 
la dCcision finale. 

hentail de crithres et types d’hdicateurs employQ 

1. Coats de construction 
2. Coots d’exploitation et d’entretien 
3. CoQts de fonctionnement des vbhicules 
4. Durke du deplacement 
5 .  Accidents oui oui oui I 

Transfert 
monbtaire 

oui 
oui 
oui 

MCthode de comparaison 

-- A tous les indicateurs (1 B 5) correspond une valeur mondtaire estimde ou rdelle. 

Indicateurs de valeur employds 

-- Rapport coQts-avantages 
(Divers indicateurs peuvent Ctre calculCs, mais on retient gdn6ralement le rapport 
coiits-avantages, jug6 le plus important. L’analyse porte sur une pCriode de 30 ans, et on 
applique, le cas 6ch6antY un taux d’actualisation ou de revalorisation Cgal A 6 pour cent.) 

Source .- EURET, op. cit. 
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FRANCE 

Crit&res de dicision d’un projet routier 

L’inttret d’un projet s’apprkcie B partir de 10 crit&res, quantifiables ou non, traduisant l’efficacite 
Bconomique et sociale de i’op6ration. 

La d6marche s’appuie non seulement sur une approche micro-Cconomique qui traduit la variation 
du surplus Cconomique pour les usagers, 1’Etat et les entreprises concurrentes, mais Cgalement sur une 
approche macro-konomique qui intbgre les objectifs de la politique Cconomique nationale en matibre 
d’emploi, de balance extdrieure ou d’amhagement du territoire. 

Outre le critkre coots-avantages, que l’on a adapt6 dans sa presentation, sont appreciCs par des 
indicateurs les effets du projet en matibre d’environnement, d’energie, d’emploi, de developpement 
kconomique local et d’amhagement du territoire. Par ailleurs, il est apparu opportun de considerer la 
sCcuritC c o m e  un critbre ii part entibre, de traduire l’incidence du projet sur les modes concurrents et 
de prendre en compte le caractbre exceptionnellement dbfavorable de certaines situations avant 
amhagement. 

Apr5s avoir CvaluC les critbres, on effectue les choix entre les variantes d’un meme projet ou entre 
opCrations independantes sur la base d’une compensation multicritbre. 
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Critgres 

1. Dtveloppement Cconomique et 
amknagement du territoire 

dCveloppement konomique 

11 amCnagement du territoire 

2. securitt 

3. Avantages pour les usagers 

Environnement 

exceptionnellement dkfavorable 

11 6. Incidence sur les autres modes 

7. Emploi /I 
8. Energie 

9. Bilan financier pour la puissance 
publique 

10. Bilan coats-avantages 
mon6tarisables 

I‘ 

Rtsultats de l’tvaluation par variante 

Nombre de communes et population favorable, 
dkfavorable, incertain 
Taux moyen des primes de 1’Etat F 

Nombre d’accidents 6vit6s par an 
Nombre de tu6s &it& par an 
Nombre de bless& graves CvitCs par an 

- Temps : heures gagnCes et 
- Frais de fonctionnement 
- Confort 
- Ptages 
- Total 

Favorable, neutre, ddfavorable (si la synthkse est possible) 

- Nombre d’encombrements 
- Risques d’intermption du trafk 
- Nombre de points noirs sCcuritC 
- Nombre de points noirs bruit 

Variation de recettes des modes concurrents 

Nombre d’emplois 116s 
1’ exploitation 

Bilan CnergBtique (TEP) 
Rendement Bnergdtique 

l’investissement, l’entretien et 

Coat Cconomique d’investissement F 
CoGt Cconomique global F 

Avantages actualists globaux F 
BCntfice propre F 
Bentfice actualis6 F 
Taux de rentabilitd imm6diate (1990) F 

Variation de recettes fiscales actualis6es F 

Source : Ministkre de l’Equipement, du Logement, de l’AmCnagement du Territoire et des Transports, 
Instructions de la Direction des routes s’appliquant B l’tvaluation des projets routiers sur les 
routes nationales de rase campagne et sur les autoroutes concCdtes, mars 1986 (extraits). 
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PAY S-BAS 

Description 

Objectifs et portde 

Mesure Valeur 
physique monetaire 

attribuee 

-- Sont vis6s tous les projets qui s’intkgrent au reseau autoroutier national. 

oui 
oui 

classemen t 
classement 
classement 

5- I1 s’agit de determiner un ordre de priorit& d’une part, pour les projets en cours et, d’autre 
part, pour les projets necessitant une etude compl6mentaire. 

parfois 

Mbthode ginhale de cornparaison des projets 

-- h a l y s e  multicritkres de donn6es composites (quantitatives et quditatives), une andyse 
coClts-avantages succincte figurant parmi les crit&res retenus. 

Eventail de crit6res et types d’indicateurs employ6s 

Crit&res : 

I Type d’indicateur 

I .  Activit6 konomique 
2. S6curit6 routikre 
3* Population locale 
4. Importance du transit 
5. Amhagement du territoire 

oui 
oui 
oui 

Transfert 
mon6taire 

parfois 

Mbthode de comparaison 

-- On applique un coefficient de pondbration aux 5 crit8res de rnanikre h obtenir un indicateur 
unique pour chaque solution envisageable. 

Indicateurs de valeur employ& 

-- Concernant le crit&re coQts-avantages, les avantages nets obtenus sur une pCriode de 30 ans 
(on applique un taux d’actualisation de 5 pour cent jusqu’h l’an 2000) sont calcul5s par 
rapport aux cotits de construction. 

Source : EUICET, op. cit. 
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PORTUGAL 

Objectifs et portbe 

-- fitude des possibilit6s pratiques d’investissement dans la construction et l’am6lioration de 
routes interurbaines, 

M6thode g6n6rale de cornparaison des projets 

-- Realisation d’une analyse co0ts-avantages associee ii une etude d ’ impact sur l’environnement, 

Eventail de crithres et types d’indicateurs employ& 

Crithres 1 

1. Coiits de construction 
2. CoCits d’exploitation et d’entretien 
3. CoQts de fonctionnement des vehicules 
4. Dude du deplacement 
5. Accidents 
6. Effets sur l’environnement 

Bruit 
Pollution atmosphkrique 
Effet de coupure 
ConsCquences visuelles 
Ecologie 
Patrimoine culture1 

Description 

oui 
oui 
oui 
oui 
oui 
oui 

Type d’indicateur 

Mesure 
physique 

uui 
oui 
oui 

oui 
oui 

Valeur 
rnonetaire 
attribuee 

oui 
oui 

Trans fert 
rnonetaire 

oui 
oui 
oui 

M6thode de cornparaison 

-- A tous les effets %on environnementaux’’ considh5.s (1 h 5) correspond une valeur monktaire. 

Indicateurs de valeur employ& 

-- Valeur actuelle nette. 
-- Taux de rendement interne. 

Source : EURET, op, cit. 
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. .  

ROYAUME-UNI 

Objectifs et portCe 

-- Le cadre prCvu par le Ministkre des transports permet d’evaluer les projets routiers sur 
I’ensemble du territoire. 

Mbthode g6nGrale de comparaison des projets 

-- Realisation d’une analyse cob-avantages monktaire dans un cadre plus large englobant 
diverses considkrations liCes notarnment au trafk et B l’environnement. 

Eventail de crithres et types d’indicateurs employ& 

Critbres ; 

1. CoOts de construction 
2. Coots d’exploitation et d’entretien 
3. Coats de fonctionnement des vkhicules 
4. Durke du dkplacement 
5. Accidents 
6. Effets sur l’environnement 

Bruit 
Pollution atmosphkrique 
Effet de coupure 
Conskquences visuelles 
Ecologie 

Description 

oui 
oui 
oui 
oui 
oui 

Type d’indicateur 

Mesure 
physique 

oui 
oui 
oui 

oui 
oui 

Valeur 
monktaire 
attribuCe 

mi 
oui 

Transfert 
monktaire 

oui 
oui 
oui 

Mdthode de cornparaison 

-- A chacun des indicateurs 1 B 5 est attribuke une valeur monktaire estimke ou delle. 

S’ajoutent divers indicateurs figurant dans une Ctude d’impact sur l’environnement. -- 

Indicateurs de valeur employ& 

-- Valeur actuelle nette (pkriode analysee : 30 ans ; taux d’actualisation : 8 pour cent). 

Source : EURET, op. cit. 
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Annexe 2 

Le Plan Directeur d’Infrastructures en Espagne 

Ce plan, en cours d’klaboration, marque un changement d’orientation radical dans la mdthode et 
le processus de planification des transports en Espagne : c’est le premier essai de planification 
intermodal rkalis6 dans ce pays. Le PDI constitue un grand effort de planification strat6gique de 
l’ensemble des infrastructures. Sa rbalisation supposera le maintien du haut niveau d’investissement d6jA 
consenti ces dernikres annees en Espagne. 

I1 comprend la totalit6 des infrastructures de base qui relhvent de la competence de 1’Etat : 
infrastructures de transport (routes, chemins de fer, ports, a6roports et transports combinCs) ; 
infrastructures urbaines ; infrastructures hydrauliques ; infrastructures des c6tes. 

Le PDI donne un caractire prioritire h l’amklioration de la structure territoriale du pays et aux 
connexions avec les rdseaux des autres pays europ6ens. Pour les routes de grande capacitd, il s’appuie 
sur trois grands types de critkres pour dkfinir les projets ii realiser : 

-- Les itineraires de grand trafic 

Deux objectifs sont vises par ce type d’investissement : rksoudre les difficult& actuelles en 
mati&re de congestion et apporter une solution prkventive aux difficult& prdvisibles A 
l’horizon du Plan ; doter ces grands itineraires de caractbristiques homoghes sur tous leurs 
parcours et leur garantir des niveaux de service et de sCcurit6 Cleves. 

Une grande partie de ces investissements se situe sur des itineraires d6jA vises par le Plan Gkn6ral 
des Routes prkckdent (1984-1991). S’y ajouteraient : Solares-Marcenado (193 km), qui correspond il 
la prolongation de l’autoroute de la region Cantabrique jusqu’ii la zone centrale Asturienne ; 
Zaragoza-Huesca (70 km) et Sagunto-Teruel (120 km), qui constituent une partie de l’itinkrah-e 
Levant-Zaragoza-France par le Somport ; Bailen-Granada-Motril(l98 km), qui permet un acc& routier 
de grande capacite A l’hdalousie orientale depuis le centre de la Phinsule. 

De plus, il est prdvu de realiser de nouvelles autoroutes ou voies rapides sur d’autres itinhires 
qui sont d6jA dotes d’une voie de grande capacite : c’est le cas du corridor mkditerraneen. 

-- 

Ce 

Les itineraires de structuration du rdseau 

Trois objectifs sont suppos6s &re atteints par ce type d’investissement : doter le rdseau d’une 
structure plus maillbe et plus 6quilibr6.e’ pour rompre avec son caracdre radial actuel 
excessif ; favoriser le dbsenclavement des regions moins developpees, qui sont situies 21 la 
pCriph6rie du territoire ou qui sont ma1 desservies ; favoriser la cohesion du territoire en 
garantissant des niveaux corrects d’accessibilite. 

groupe concentre les investissements les plus importants du PDI en matikre de routes. Nous 
mentionnerons ainsi : la desserte de la Galice qui comprend Benavente-Vigo et 
Benavente-Coruna (670 km) afin de dynamiser le Nord-Ouest de la Phinsule ; 
Zaragoza-Teruel (1 80 km] d6jii cite ; Leon-Benavente-Caceres-Merida-Sevilla (670 km), qui est l’kpine 
dorsale des rkgions occidentales permettant de dynamiser les rkgions frontalihes avec le Portugal, et 
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qui est aussi un itinkraire alternatif h Burgos-Madrid-Extremadura et Burgos-Madrid-Sbville pour les 
dessertes de la France et du Nord de 1’Espagne vers 1’Extremadura et 1’Andalousie ; Ciudad 
Real-autoroute du Levant (170 km), qui est un axe de communication transversal entre le Levant et la 
Catalogne et la Castille-la Mancha et I’Andalousie Occidentale, et dont la prolongation est pr6vue 
comme voie de connexion jusqu’h Merida ; Cadix-Algesiras (108 km), prolongation jusqu’h Cadix de 
I’axe mkditerranden, qui dotera celui-ci de caractkristiques autoroutikres ou de voies rapides depuis la 
frontibre franpise ; Cordoba-Antequera (110 km), qui permettra l’accbs par m e  route de grande 
capacite, depuis le centre de la PBninsule, A la Costa del So1 et constituera donc un axe structurant de 
grande capacit6 du territoire andalou ; Palencia-Aguilar de Campoo-Torrelavega (173 km), qui permettra 
l’accks h la rkgion de Cantabria depuis le plateau castillan et se complkte par une voie de connexion 
entre Burgos et Aguilar de Camp00 h travers la rbgion de Ubierna. 

-- Les itineraires de connexion avec les r6seaux europ6ens 

Les communications avec la France se rdalisent selon quatre itin6raires principaux : ceux Be Irun 
et la Junquera, qui posddent d6jh des caractkristiques autoroutikres ; celui de Zaragoza-Somport-Pau 
et celui de Barcelone-Toulouse par le Puymorens, ce dernier ayant un statut autonome. 

Sur l’itineraire Zaragoza-Somport, le PDI prhoit de transformer en autoroute le tronGon 
Zaragoza-Huesca, Cet investissement sera compl6t6 par une “perm6abilisation” plus diffuse de la 
barrikre pyren6enne griice aux autres axes secondaires. 

Le Plan General des Routes (1984-1991) a dot6 de caractkristiques autoroutihres les liaisons avec 
le Portugal sur les itinkrakes Vigo-Tui-frontikre et Madrid-Badajoz-frontikre. Le PDI envisage les 
nouvelles liaisons de grande capacitb suivantes : Tordesillas-Salamanca-Fuentes de Onoro (202 km), 
qui permet de complkter 1’itinBraire reliant les frontikres h Irun et Fuentes de Onoro en le dotant 
entikrement de caract6ristiques autoroutikres ; Huelva-Ayamonte (65 km), qui est un accks h la zone 
sud du Portugal ; Verin-frontibre, qui reprksente un nouvel accbs au Nord du Portugal par l’autoroute 
sud de Galice (Benavente-Vigo). 

Evidemment ces trois critbres ne sont pas exclusifs les uns des autres : un projet peut se justifier 
par plusieurs motifs. La classification prdc6dente a pour seule pr6tention d’illustrer le critkre principal 
qui prkvaut pour chaque projet d’investissement routier. 

Source : Annexe au rapport sur les tendances du transport international et les besoins en infrastructures 
en Europe, CEMT, 1993. 
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Annexe 3 

Accord europben sur les Grandes lignes internationales 
de Chemin de fer (AGC) -- CEWONU, Genkve 1985 

PARAMkTRES D’INFRASTRUCTURE DES GRANDES LIGNES 
INTERNATIONALES IIE CHEMIN DE FER 

1. 
2. 
3. 
4. 
5 .  

6. 
7. 
8. 
9. 

10. 

11. 

Nombre de voies 
Gabarit des vehicules 
Entraxe minimal des voies 
Vitesse minimaIe de dtfinition 
Masse autoriske par essieu : 
Locomotives (5 200 km/h) 
Automotrices et rames 
automotrices (5 300 km/h) 
Voitures 
Wagons S 100 km/h 

I 120 km/h 
I 140 W h  

Masse autoriske par m&re linkaire 
Train type pour le calcui des ponts 
DCclivitC maximale 
Longueur minimale des quais des 
grades gares 
Longueur utile minimale des voies 
d’evitement 
Passage niveau 

A 
Lignes existantes 

rkpondant aux 
conditions 

d’infrastructure et 
lignes A amkliorer 
ou reconstruire 

-- 
UIC*B 
4.0 m 

160 km/h 

22.5 t 

17 t 
16 t 
20 t 
20 t 
18 t 
8 t  

UIC 71 
-- 

400 m 

750 m 
aucun 

13 
Lignes nouvelles 

B, 

Destinkes 
exclusivement 
au transport 

de voyageurs 

2 
UIC c1 
4.2 m 

300 k d h  

-- 

17 t 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 
-- 

35 m d m  

400 m 

-- 
aucun 

3 2  

DestinCes au 
transport de 

voyageurs et de 
marchandises 

2 
UIC c1 
4.2 m 

250 km/h 

22.5 t 

17 t 
16 t 

22.5 t 
20 t 
18 t 
8 t  

UIC 71 
12.5 mm/m 

400 m 

750 m 
aucun 

* UIC : Union Internationale des Chemins de fer, 
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Annexe 4 

Standards existants 

Accords de Gentve 
(ONU) concernant la 
gkomktrie 

Ne respecte pas 
totalement les 
Accords de Genhve 

Rdseaux Transeuropdens 
Vers un schima directeur du rQeau routier et de la circulation routi6re 

Bruxelles/Luxembourg 1993 

Possibilitk d’amelioration 
de 1 ’ interop6rabilitt 

. Signalisation de 

. Services b I’usager 

. Signalisation de 

direction 

direction approprite 

Renforcer la typologie des routes interurbaines en vue d’accroitre la continuit6 des caracteristiques 
gbometriques des axes internationaux apparait donc souhaitable, tout en laissant subsister une certaine 
souplesse nbcessaire A la prise en compte des contraintes environnementales. 

v 
_.Ir 

T 

Ce renforcement semble d’autant plus utile sur le reseau routier transeuropken que celui-ci sera 
amenage de manikre assez importante dans la prochaine decennie : plus de 10 000 kilomktres de 
grandes liaisons seront dotkes d’un standard autoroutier ou quasi autoroutier, tel que decrit dans le 
projet du rbseau routier transeuropeen. 

Typologie de la voie 

Autoroute 

Autoroute A 
caract6ristiques rkduites 

En outre, il est clair que la definition de standards communautaires permettrait de favoriser 
l’adoption de standards davantage homogenes dans un cadre europBen Blargi ; pourquoi ne pas d’ailleurs 
rechercher A terme le renforcement des recommandations de la Convention AGR de 1975 ? L’intBrBt 
en est hident $i l’heure oti le ddveloppement des liaisons avec les partenaires de la Comunaute et la 
conception de rkseaux de transports modernes en Europe Centrale et Orientale en particulier est A 
l’ordre du jour. 

STANDARDS D’INFRASTRUCTURES ET NIVEAUX DE SERVICE 

Route express a 1 
chauss6e et carrefours 
dknivelks 

Route express ii 2 
chamsees skpar6es et 
carrefours giratoires 

11 I 1 Routes ordinaires 

Consistance du kseau transeuropten 

Plage de debit 
possible 

1000Oh100OOo 
v6Mjour 

1000Oh100Ooo 
vtMjour 

5 OOO a 10 000 
v6hljour 

Limit6 par les 
carrefours 

Limit6 par les 
carrefours 

Pas de standards 
clairement d6finis 

Pas de standards 
clairement dtfinis 

Accords de Gentve 

Si cette typologie est 
susceptible #&re 
appliqde dans beaucoup 
de regions peu denses : 
crker un standard 

Si cette typologie est 
susceptible d’&tre 
appliquke dans beaucoup 
de dgions peu denses : 
crker un standard 

Ne devrait pas A terme 
concerner le dseau 
transeuropten 
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Accord europCen sur les Grandes Routes de trafic international 
(AGR) -- Gen6ve 1975 

Aut oroutes X so2 100 

Routes expresses 602 80 100 

Routes ordinaires 602 80 100 

A. Conformbment h Paccord AGR, les routes internationales sont class6es comme suit : 

120 140 

1203 X 

X X 

1. Autoroutes 

Le terme “autoroute” d6signe une route qui est sp6cialement conpe et constmite pour la 
circulation automobile, qui ne dessert pas les propribtes riveraines et qui : 

i) sauf en des points singuliers ou ii titre temporaire, comporte, pour les deux sens de la 
circulation, des chauss6es distinctes s6par6es l’une de l’autre par une bande de terrain non 
destinbe h la circulation ou, exceptionnellement, par d’ autres moyens ; 

ii) ne croise ii niveau ni route, ni voie de chemin de fer ou de tramway, ni chemin pour la 
circulation de pittons ; 

iii) est spkcialement signalee comme 6tant une autoroute. 

2. Routes expresses 

Une route expresse dksigne une route reservke & %a circulation automobile, seulement accessible 
par des echangeurs ou des carrefours rhglernentes et sur laquelle, en garticulier, il est interdit de 
s’arrgter et de stationner sur la chausske. 

3, Routes ordinaires 

Une route ordinaire est une route en principe ouverte h toutes les categories d’usagers et de 
vkhicules. Elk peut &re B chaussee unique ou 2 i  chaussees s6par6es. Les routes internationales seront 
de pr6f6rence des autoroutes ou des routes expresses. 

B. Les caract6ristiques techniques auxquelles doivent &pondre les routes internationales, 
dbfinies dans I’accord AGR : 

1. La gumme des vitesses de conception recornmandies en km/h’ 

1. La vitesse de conception, dont il faut tenir compte pour l’arn6lioration ou la construction d’une 
route, est choisie pour dkterminer les caracteristiques geometriques qui permettent A des 
vkhicules isol6s de circuler h cette vitesse en toute skurit6. 

2. Les vitesses de conception les plus faibles peuvent &re utilisees dam les zones de fortes 
contraintes. 

3. Les vitesses de conception sup6rieures 8 100 kmh ne devraient &re choisies que si les 
chaussees sont sepades et si l’amhagement des intersections le permet. 
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2. Les valeurs limites recommandbes des paramdtres du trace‘ en plan et du profll en long 

Largeur minimale des voies de circulation en alignement 
droit (en m) 

Largeur rninimale des voies suppldmentaires en rampes 
(en m) 

Largeur minimale des 
accotements (en m) 

Pour les routes ordinaires 

Pour les autoroutes 

Vitesse de conception (en km/h) I 60 80 100 120 140 

3.50’ 

3 .OO 

2.50 

3.75 

Rayon minimal en plan (correspondant 
au ddvers maximal 7 %) (en m) 

Largeur minimale du terre-plein central sur autoroute et 
routes chaussdes skpardes (en m) 

Ddclivitb maximale (% A ne pas 
ddpasser) 

3.003 

7 l  4 Ddclivitb maximale (% A ne pas 

Sens 
Rayon minimal en point haut unique 1 500 3 000 6 000 10000 18 000 
du profil en long (en m) 

Double 
sens 1 600 4 500 10 000 

Rayon minimal en point bas du profil 1 500 2 000 3 000 4 200 6 000 
en long (en m) 

3. Les valeurs limites recommanddes des paramgtres du profil en travers 

I Largeur minimale des bandes d’arret d’urgence sur 
autoroute (en ml 

2.56 

1. Une surlargeur doit Ctre prevue au droit des courbes de faible rayon, d i n  de permettre la 
circulation des vkhicules de plus grandes dimensions autorisees. 

2. 3 m si le trafic poids lourd le justifie. 

3. Cette largeur minimale peut etre rdduite dans les zones de forte contrainte, tout en maintenant 
une largeur suffisante pour l’implantation d’un dispositif de retenue. 
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Annexe 5 

Nouvelle classification des Voies Navigables 
CEMT/CM/92)6/Final 

Dhomination 
Designation 

Classes de voies 
navigables 

Classes of navigable 
waterways 

Longueur Largeur Tirani d'eau Tonnage 
Length Beam Draught Tonnage 

m m m (2) T (3) 

I 

I1 

111 

I 

V a  

VI b 

V I a  

VI b 

VI c 

Vil (9) 

Automoteurs et chalands 
Motor vessels and barges 

P6niche 38.50 1.80-2.20 250-400 
Barge 

Kast-Campinois 50-55 400-650 
CampineBafge 

Gustav Koeoigs 67-80 8.20 2.50 650-1000 

Grosse Finow 1 41 I 4.70 I 1.40 1 180 
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Convois poussts 
Pushed convoys 

Hauteur 
minimale sous 

les ponts 

Symboles 
graphiques sur 

l a  cartes 

II Type de convoi-Caracttristiques gtnerales 
Type of convoy-General characteristics 

Graphical 
symbols on 

maps 

Minimum height 
under bridges 

Longueur 
Length 

m m (4) 

1.00 

4.00-5.00 

1.00-5.00 

3.00 

3.00 

8.20-9.W 1.60-2.00 4.00 1 OOO- 
1200 

1 250- 
1450 

118-132 

9.50 250-2.80 5.25 odor  
7.00 (6) 

85 

95-110 (7) 

172-185 (7) 

95-1 10 (7) 

185-195 (7) 

ll 1 1.40 2.50-4.50 1 600- 
3000 5.25 odor 

7.00 odor 
9.10 (6) ll 11.40 2.50-4.50 

22.80 2.50-4.50 3 200- I /I_ 7.00 odor 
9.10 (6) 

2.50-4.50 6 400- 
22.80 I I12OOo 

7.00 odor 
9.10 (6) 

22.80 2.50-4.50 

2.50-4.50 

9 600- 
18 OOO 
9 600- 
18 OOO 

270-280 (7) 

193-200 (7) 
9.10 
(6)  33.00-34.20 

(7) 

33.00-34.20 
(7) 

9.10 2.50-4.50 195-285 (7) 
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Notes du tableau prCcCdent 

1. La classe d’une voie navigable est determinke par les dimensions horizontales des bateaux ou 
convois poussCs et, surtout par la largeur. 

2. Le tirant d’eau d’une voie navigable intbrieure doit Ctre specific suivant les situations locales. 

3. Valeur caractkristique du tonnage pour chaque classe en fonction des dimensions et des tirants 
d’eau indiquQ. 

4. Tient compte d’une marge de sbcuritk de 30 cm entre le point le plus haut du bateau ou de son 
chargement et la hauteur libre sous les ponts. 

5 .  Bateaux utilids dans la rkgion de 1’Oder et sur les voies navigables situkes entre 1’Oder et 1’Elbe. 

6. Adapt6 pour le transport de conteneurs : 

-- 
-- 
-- 
50 pour cent des conteneurs peuvent Ctre vides sinon un ballast doit &re rnis. 

5.25 mktres pour les bateaux transportant deux couches de conteneurs ; 
7.00 mktres pour les bateaux transportant trois couches de conteneurs ; 
9.10 mktres pour les bateaux transportant quatre couches de conteneurs. 

7. Le premier nombre est relatif 2i des situations existantes et le second 2i des dkveloppements futurs 
ou, dans certains cas, h des situations actuelles. 

Tient compte de dimensions d’automoteurs proposks pour le transport en ro-ro et le transport de 
conteneurs ; les dimensions mentionnkes sont des ordres de grandeur. 

8. 

9. Se rapporte A des convois sur le Danube composks souvent de plus de neuf barges. 
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h n e x e  6 

Accord europhn sur les Grandes lignes de Transport CombinC 
et Ies installations connexes (AGTC) - CEE/ONU, Genhe, 1991 

Norrnes minimales applicables aux terminaux de transport combine 

Temps moyen de formation des trains 

Objectif visC par I’AGTC : 60 minutes maximum. 

Le temps moyen maximum fix6 par l’AGTC, soit 60 minutes, est respect6 par les pays suivants : 
Autriche, Belgique (entre 30 et 90 minutes), Bulgarie, Danemarlc, Espagne, Finlande, Irlande, 
Luxembourg, Pays-Bas, R6publique tchbque (sauf sur une ligne), Slovaquie, Suisse et Turquie. 

En Allemagne, le temps de formation des trains va de 30 B 45 minutes dans certains terminaux 
et de 1 h 3 heures dans d’autres. I1 atteint en moyenne 90 minutes en Roumanie et 2 heures au Portugal, 
tandis qu’en Pobgne il peut aller de 2 8 heures, voire dans un cas jusqu’h 12 heures. 

DClai d’attente moyen pour les camions 

Objectif vise par 1’AGTC : 20 minutes maximum. 

Le temps d’attente moyen maximum fix6 par 1’ AGTC, soit 20 minutes, est respect6 par les 12 pays 
suivants : Allemagne (sauf deux terminaux), Autriche, Belgique, Bulgarie, Danemark, Espagne, 
Finlande, Irlande, Italtlie, Luxembourg, Pays-Bas et Suisse. Dans trois autres pays, le Portugal, la 
Roumanie et la Turquie, le temps d’attente est proche de la norrne puisqu’il s’6tablit en moyenne B 
30 minutes. Dans la R6publique tchbque et en Slovaquie, il varie entre 30 et 60 minutes. 

AccessibilitC par la route 

Objectif vise! par 1’ AGTC : bonne accessibilitk. 

L’acc&s aux terminaux par la route est gbnkralement bon en Allemagne, sauf dans trois cas. La 
Hongrie et la Slovaquie se caract6risent par une bonne accessibilite, B l’exception d’un terminal. Aux 
Pays-Bas, l’accbs 2 terminaux sur 3 est bon. En Autriche, 1’accessibilitC par la route est bonne dans 
quatre cas et insatisfaisante dans les deux autres cas. La R6publique tchbque offre une bonne 
accessibilitk B 7 tenninaux sur 11 seulement, l’accbs aux 4 autres &ant insatisfaisant. 

Dans les 12 autres pays, tous les terminaux b6nificient d’un accbs satisfaisant ou bon par la route. 
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Accessibilitd par chemin de fer 

Objectif vise par 1’AGTC : bonne accessibilitk. 

L’accks aux terminaux par chemin de fer est jug6 bon ou satisfaisant dans pratiquement tous les 
pays, bien qu’on trouve au moins un terminal d’accbs difficile en Allemagne, en Autriche et dans la 
Rkpublique tch&que. L’acc2s par chemin de fer aux 4 terminaux du Portugal est difficile. 

Goulets d’itranglernent 

Objectif vise par I’AGTC : goulets d’ktranglement rares. 

Les goulets d’ktranglement ne semblent pas affecter notablement les tenninaux des pays suivants : 
Bulgarie, Danemark, Finlande, Hongrie, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, Slovaquie, Suisse et 
Turquie. En Allemagne, la situation est variable puisque prks de la moitik des 38 terminaux sont plus 
ou moins fr6quermnent touch&. En Belgique, des goulets d’ktranglement se produisent souvent B I’un 
des 11 terminaux. I1 en va de meme pour 4 des 6 terminaux que compte 1’Autriche. Au Luxembourg, 
tous les terminaux sont confronth de temps autre au phhomkne, frequent au Portugal oii aucun des 
4 terminaux n’est &pargn&. 

Points de franchissement des fronticres 

Dude moyenne de I’arret 

Objectif vise par 1’AGTC : 30 minutes maximum. 

Les questionnaires font ressortir une grande disparit6 selon les rkgions d’Europe quant ?I la duree 
moyenne de 1’arrEt. 

La Bulgarie, l’Espagne, le Luxembourg, le Portugal, le Royaume-Uni et la Suisse font Ctat de 
durkes conformes h la norme de 1’AGTC fixke h 30 minutes. 

Aux Pays-Bas, le franchissement de 3 frontibres sur 4 nCcessite un d6lai de 40 B 50 minutes, bien 
qu’il ait lieu en 2 points dans des gares frontaIibres de transbordement, En Belgique (pays dgpourvu 
de centres de transbordement), on relkve des durbes allant jusqu’h une heure, wire davantage, en 
certains points. Au Danemark, Padborg est le seul point permettant un arrgt infkrieur A 30 minutes, 
tandis que pour les 3 autres points le passage peut prendre entre 2 et 5 heures. L’ltalie dispose de gares 
frontalibres de transbordement, mais 2 points seulement rkpondent B la norme de 1’AGTC et 5 
n6cessitent de 60 h 90 minutes. Bien qu’il existe des centres de transbordement en Autriche, seuls 
4 d’entre eux respectent la norme de 1’AGTC et 5 exigent des temps d’arrgt qui vont de 1 heure B 
3 heures et demie. En Finlande, il faut 4 heures pour franchir la frontikre. En Pologne, parmi les gares 
frontalikres de transbordement existantes, 4 repondent 9 la norme de l’AGTC, alors que 4 autres 
nkcessitent 1 2 heures, et la dur6e va m2me en un point de 1 B 12 heures. Dans la Republique 
tchbque, seuls 3 points sur 11 sont des centres de transbordement, le passage allant de 90 minutes B 
3 heures dans tous les cas. Les chiffres signal& par la Slovaquie varient entre 2 heures et 
3 heures et demie. Les points d’entrke en Roumanie et en Turquie nkcessitent 2 heures pour le premier 
pays et 90 minutes pour le second. 
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Points de changement d’bcartement 

DurCe du changement 

Objectif vis6 par I’AGTC : dur6e aussi rCduite que possible. L’Accord ne fixe pas de valeur 
maximum precise, mais note que le changement devrait avoir lieu dans un laps de temps aussi court 
que possible. 

Les pays inthressb indiquent les durbes suivantes : 5 A 8 heures en Finlande, 5 heures en 
Slovaquie, 2 heures en Roumanie et 1 heure en Espagne. 

Liaisons par navires transbordeurs/ports 

Durie moyenne de l’opiration de transroulage 

Objectif vise par 1’AGTC : 60 minutes maximum. 

La dude moyenne maximale fixCe par l’AGTC, soit 60 minutes, est respectee par la Turquie, 
1’Italie (les deux pays n’ayant pas d’horaires coordonnds transbordeurs/trains), la Bulgarie et Te 
Danemark (dans ce dernier cas, la duke est plus courte que la moyenne : 30 A 40 minutes). 

En Allemagne, la situation est contrastke, trois des liaisons/ports de navires transbordeurs Ctant 
au-dessous de la norme et les trois autres au-dessus (entre 1 heure et demie et 4 heures). Au 
Royaume-Uni, des horaires coordonnds transbordeurs/trains sont prkvus et les opCrations de transroulage 
durent en moyenne de 20 minutes ii 2 heures. Les difficult& ne manquent pas, semble-t-il, pour 
observer la norme de 1’AGTC en Pologne oti la dur6e va de 8 il 12 heures. 

Source : AGTC, “Inventory of existing standards and parameters”. 
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Annexe 7 

DIRECTIVE DU CONSEIL 
du 27 juin 1985 

concernant I’dvaluation des incidences de certains projets publics et priv6s sur 
1 environnemen t 

(85/337/CEE) 

EE CONSEL DES C O M M U N A U ~ S  EUROP~ENNES, 

vu le trait6 instituant la Communautd Cconomique 
europeenne, et notamrnent ses articles 100 et 235, 

vu la proposition de la Commission (l), 

vu l’avis de 1’AssembMe (2 ) ,  

vu l’avis du Cornid kconomique et social (3), 

consid6rant que les programmes d’actions des 
Communaut6s europeennes en matibre d’environnernent 
de 1973 (4) et de 1977 (’), ainsi que le programme 
d’action de 1983 (6) dont les orientations gknerales ont 
6tC approuvees par le Conseil des Communaut6s 
europtennes et les reprhentants des gouvernements des 
6tats membres, soulignent que la meilleure politique de 
l’environnement consiste A eviter, dks l’origine, la 
creation de pollutions ou de nuisances plutat que de 
combattre ulterieurement leurs effets ; qu’ils affinnent la 
nkcessith de tenir compte le plus tat possible des 
incidences sur i’environnement de tous les processus 
techniques de planification et de dBcision ; que, & cette 
fin, ils prbvoient la mise en oeuvre de procedures pour 
l’evaluation de telles incidences ; 

considerant que les disparites entre les lt5gislations en 
vigueur dans les diffkrents Etats membres en matikre 
d’bvaluation des incidences sur l’environnement des 
projets publics et privts peuvent cr6er des conditions de 
concurrence inegdes et avoir, de ce fait, une incidence 
directe sur le fonctionnement du March6 commun ; qu’il 
convient donc de proceder au rapprochement des 
Mgislations, prkvu 2i l’article 100 du trait6 ; 

considbant, d’autre part, qu’il appara?t ngcessaire de 
r6aliser l’un des objectifs de la Communaute dans le 
domaine de la protection du milieu et de la qualit6 de la 
vie ; 

(1) 
(2) 
(3) 
(4) 
(5)  
(6) 

JO no C 169 du 9.7.1980, p. 14. 
JO no C 66 du 15.3.1982, p. 89. 
JO no C 185 du 27.7.1981, p. 8. 
JO no C 112 du 20.12.1973, p. 1 .  
JO no C 139 du 13.6.1977, p.1. 
JO no C 46 du 17.2.1983, p. 1. 

consid6rant que les pouvoirs d’action requis B cet effet 
n’ayant pas ttd grkvus par le trait& il convient de recourir 
h son article 235 ; 

consid&rant que des principes g6neraux d’dvduation des 
incidences sur l’environnement devraient Ctre intrduits 
en vue de compl&ter et de coordonner les procddures 
d’autorisation des projets publics et privts susceptibles 
d’avoir un impact important sur l’environnement ; 

considhint que l’autorisation des projets publics et priv6s 
susceptibles d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement ne devrait etre accordde qu’aprks 
&valuation prealable des effets notables que ces projets 
sont susceptibles d’avoir sur l’environnement ; que cette 
evaluation doit s’effectuer sur la base de l’information 
appropriee fournie par le maltre d’ouvrage et 
Cventuellement compikt6e par les autorites et par le public 
susceptibles d’etre concern& par le projet ; 

considkrant qu’il apparait nCcessaire que les principes 
d’kvaluation des incidences sur l’environnement soient 
hannonis6s en ce qui concerne notamment les projets qui 
devraient Ctre soumis ti une kvaluation, les principales 
obligations des maitres d’ouvrage et le contenu de 
1’6valuation ; 

considhnt que les projets appartenant B certaines classes 
ont des incidences notables sur l’environnement et que 
ces projets doivent en principe Ctre soumis ii une 
haluation sysdmatique ; 

considerant que des projets appartenant h d’autres classes 
n’ont pas nkcessairement des incidences notables sur 
l’environnement dans tous les cas et que ces projets 
doivent &re soumis h une 6valuation lorsque les hats  
membres considbrent que leurs caracteristiques i’exigent ; 

considerant que, pour les projets qui sont soumis B une 
&valuation, certaines informations minimales relatives au 
projet et h ses incidences doivent Stre fournies ; 

considkrant que les effets d’un projet sur l’environnement 
doivent &re 6valuks pour terk compte des preoccupations 
visant h protkger la sant6 humaine, 2i contribuer par un 
meilleur environnement 2i la qualit6 de la vie, h veiller au 
maintien des diversites des esp2ces et A conserver la 
capacitk de reproduction de I’Ccosystkme en tant que 
ressource fondamentale de la vie ; 
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consid6rant, toutefois, qu’ il ne convient pas d’appliquer 
la prCsente directive aux projets qui sont adopt& en &tail 
par un acte legidatif national spkcifique, les objectifs 
poursuivis par la presente directive, y compris l’objectif 
de la mise h disposition d’informations, &ant atteints Zt 
travers la procbdure Ibgislative ; 

considbrant, par ailleurs, qu’il peut s’averer appropric, 
dans des cas exceptionnels, d’exempter un projet 
specifique des procedures d’evaluation pr6vues par la 
presente directive, sous rbserve d’une information 
approprike de la Commission, 

A A R R Q ~  LA PRBSENTE DIRECTIVE : 

Article premier 

1 La prdsente directive conceme l’evaluation des 
incidences sur l’environnement des projets publics et 
privCs susceptibles d’avoir des incidences notables sur 
1’ environnement . 

2. Au sens de Ia presente directive, on entend par : 

projet : 

-- la realisation de travaux de construction ou d’autres 
installations ou ouvrages, 
d’autres interventions dans le milieu nature1 ou le 
paysage, y compris celles destinees h l’exploitation 
des ressources du sol ; 

-- 

maffre d’ouvrage : 

soit I’auteur d’une demande d’autorisation concernant un 
projet priv6, soit I’autoritC publique qui prend l’initiative 
B I’kgard d’un projet ; 

autorisatiun : 

la decision de l’autoritk ou des autoit& comp6tentes qui 
ouvre le droit du maftre d’ouvrage de rbaliser le projet. 

3. La ou les autorites competentes sont celles que les 
fitats membres dbsignent en vue de s’acquitter des tiiches 
rbsultant de la prbsente directive. 

4. 
destines 2i des fins de d6fense nationale. 

La presente directive ne concerne pas les projets 

5. La presente directive ne s’applique pas aux projets 
qui sont adopt& en detail par un acte lbgislatif national 
spbcifique, les objectifs poursuivis par la prksente 
directive, y compris l’objectif de la mise B disposition 
d’informations, &ant atteints 21 travers la procedure 
lkgislative. 

Article 2 

1. Les htats membres prennent les dispositions 
necessaires pour que, avant l’octroi de l’autorisation, les 
projets susceptibles d’avoir des incidences notables sur 

l’environnement, notamment en raison de leur nature, de 
leurs dimensions ou de leur localisation, soient soumis 
une &valuation en ce qui concerne leurs incidences. 

Ces projets sont definis b 1’article 4. 

2. L’kvaluation des incidences sur I’environnement 
peut &re int6gr6e dans les procedures existantes 
d’autorisation des projets dans les gtats rnembres ou, h 
dbfaut, dans d’autres procedures ou dans celles & 6tablir 
pour repondre aux objectifs de la prCsente directive. 

3. Ees 6tats membres peuvent, dans des cas 
exceptionnels, exempter en totalit6 ou en partie, un projet 
spkcifique des dispositions prevues par la prbsente 
directive. 

Dans ce cas, les hats  membres : 

a) examinent si une autre forme d’bvaluation 
conviendrait et s’il y a lieu de mettre Z i  la 
disposition du public les informations ainsi 
recueillies ; 
mettent ii la disposition du public concern6 les 
informations relatives & cette exemption et les 
raisons pour lesquelles elle a Bte accordte ; 

c> inforrnent la Cornmission, prealablement I’octroi 
de l’autorisation, des motifs qui justifient 
l’exemption accordee et lui foumissent les 
informations qu’ils mettent, le cas kchhnt, i~ la 
disposition de leurs propres ressortissants. 

b) 

La Commission transmet imrnkdiatement les documents 
regus aux autres 6tats membres. 

La Commission rend compte chaque ande  au Conseil de 
l’application du present paragraphe. 

Article 3 

L’ Cvaluation des incidences sur l’environnement identifie, 
decrit et bvalue de manihre appropribe, en fonction de 
chaque cas particulier et conformhent aux articles 4 et 
11, les effets directs et indirects d’un projet sur les 
facteurs suivants : 

-- 
-- 
-- 
-- 

l’homme, la faune et la flore, 
le sol, l’eau, l’air, le clirnat et le paysage, 
l’interaction entre les facteurs vises aux premier et 
deuxi2me tirets, 
les biens matbriels et le patrimoine culturel. 

Article 4 

1, Sous rbserve de l’article 2 paragraphe 3, les projets 
appartenant aux classes 6numCrCes A l’annexe 1 sont 
soumis & une Cvaluation, conformkment aux articles 5 
10. 

2. Les projets appartenant aux classes enumer6es h 
l’annexe I1 sont soumis 8 m e  Cvaluation, conform6ment 
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aux articles 5 
que leurs caractCristiques l’exigent. 

10, lorsque les Btats membres considkrent 

A cette fin, les 6tats membres peuvent notamment 
specifier certains types de projets h soumettre & une 
evaluation ou fixer des critkres edou des seuils h retenir 
pour pouvoir dbterminer lesquels, parmi les projets 
appartenant aux classes humQ6es l’annexe 11, doivent 
faire l’objet d‘une evaluation conformement aux articles 
5 10. 

Article 5 

1. Dans Pe cas des projets qui, en application de 
Z’article 4, doivent &re soumis h une kvaluation des 
incidences sur l’environnement, confomkment 3ux 
articles 5 2i 10, les fitats membres adoptent les rnesures 
n6cessaires pour assurer que le maitre d’ouvrage 
fournisse, sous une forme appropribe, les informations 
specifikes ii l’annexe 111, dans la mesure oh : 

a) les l%ats rnembres considbent que ces informations 
sont appropriCes h un stade donn6 de la procbdure 
d’ autorisation et aux caract6istiques spkifiques 
d’un projet specifique ou d’un type de projet et des 
616ments de l’environnement susceptibles d’etre 
affect& ; 
les &ats membres considhent que 1’011 peut 
raisonnablement exiger d’un maitre d’ouvrage de 
rassembler les donn6es compte tenu, entre autres, 
des connaissances et des mbthodes d’kvaluation 
existantes. 

b) 

2. Les informations h fournir par le maTtre d’ouvrage, 
conformkment au paragraphe I ,  comportent au minimum : 

-- une description du projet comportant des 
informations relatives h son site, h sa conception et 

une description des rnesures envisagCes pour 6viter 
et reduire des effets negatifs importants et, si 
possible, y rembdier, 
les donnees necessaires pour identifier et Cvaluer 
les effets principaux que le projet est susceptible 
d’avoir sur l’environnement, 
un r6sum6 non technique des informations visdes 
aux premier, deuxikme et troisikme tirets. 

ses dimensions, 
-- 

-- 

-- 

3. Lorsqu’ils le jugent necessaire, les 6tats membres 
font en sorte que les autoritks disposant d’informations 
approprikes mettent ces informations & la disposition du 
rndtre d‘ouvrage. 

Article 6 

1. Les 6tats membres prennent les mesures nbcessaires 
pour que les autoritgs susceptibles d’gtre concernkes par 
le projet, en raison de leur responsabilitd specifique en 
matihe d’environnement, aient la possibilitb de donner 
leur avis ZI propos de la demande d’autorisation. A cet 
effet, les Ihats mernbres designent les autorites B 
consulter, d’une manihre gknbrale ou cas par cas, au 

moment de l’introduction des demandes d’autorisation. 
Celles-ci repivent les informations recueillies en vertu de 
I’ article 5 .  Les modalites de cette consultation sont fixkes 
par les 6tats rnembres. 

2. Les ktats membres veillent : 

-- h ce que toute demande d’autorisation ainsi que les 
informations recueillies aux termes de l’article 5 
soient mises h la disposition du public, 

-- ii ce qu’il soit donnk au public concern6 la 
possibiIit6 d’exprimer son avis avant que le projet 
ne soit entame. 

3. Les modalitks de cette information et de cette 
consultation sont dbfinies par les fitats membres, qui 
peuvent notamrnent, en fonction des caractkristiques 
particulibres des projets ou des sites concern& : 

-- 

-I 

-- 

determiner quel est le public concern6, 
prkciser les endroits oh les informations peuvent 
&re consultkes, 
d6tailler la faGon dont le public peut &re inform& 
par exemple par affichage dans un certain rayon, 
publications dans les journaux locaux et 
organisation d’expositions avec plans, dessins, 
tableaux, graghiques el maquettes, 
determiner la manikre selon laquelle Pe public doit 
&re consult&, par exemple par soumission kcrite et 
enqugte publique, 
fixer des d6lais appropriks pour les diverses &apes 
de la proc6dure afin d’assurer une prise de decision 
dans des dklais raisonnables. 

Article 7 

Lorsqu’un fitat membre constate qu’un projet est 
susceptible d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement d’un autre &at membre, ou lorsqu’un 
fitat membre susceptible d’ Stre affect6 notablement le 
demande, l’etat membre sur le territoire duquel il est 
propos6 d’exkcuter le projet transmet h l’autre h a t  
membre les informations recueillies en vertu de l’article 5 
en m6me temps qu’il les met la disposition de ses 
propres ressortissants. Ces informations sewent de base 
pour toute consultation necessaire dans le cadre des 
relations bilaterales des deux 6tats membres sur une base 
de r6ciprocitC et d’equivalence. 

Article 8 

Les informations recueillies conformkment aux articles 5, 
6 et 7 doivent &re prises en considkration dans le cadre 
de la procedure d’autorisation. 

Article 9 

Lorsqu’une decision a 6tk prise, la ou les autorites 
compktentes mettent la disposition du public concern6 : 
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-- la teneur de la decision et les conditions dont la 
decision est eventuellement assortie, 

-- les motifs et considkrations qui ont fond6 sa 
dbcision lorsque cela est pr6vu par la 16gislation 
des htats membres. 

Les modalites de cette information sont dkfinies par les 
6tats membres. 

Si un autre fitat membre a 6t6 inform6 conform6ment h 
l’article 7, il est dgalement inform6 de la decision en 
question. 

2. Les ktats membres communiquent h la Commission 
le texte des dispositions de droit interne qu’ils adoptent 
dans le domaine r6gi par la presente directive. 

Article 13 

La presente directive ne porte pas atteinte h la facult6 
qu’ont les Btats membres de fixer des rhgles plus strictes 
en ce qui concerne le champ d’application et la procbdure 
en matihe d’kvaluation des incidences sur 
l’environnernent. 

Article 14 
Article 10 

Les dispositions de la presente directive n’affectent pas 
I’ obligation des autorit6s cornpetentes de respecter les 
limites imposCes par les dispositions reglementaires et 
administratives nationales et par les pratiques juridiques 
dtablies en matiere de secret d’entreprise et de secret 
commercial ainsi qu’en mati&re de protection de I’intMt 
public. 

Lorsque l’article 7 est applicable, la transmission 
d’informations & un autre fitat membre et la reception 
d’informations d’un autre h a t  membre sont soumises aux 
restrictions en vigueur dans 1’8tat membre oh le projet est 
propose. 

Article 1 I 

1. Les &ats membres et la Commission khangent des 
informations sur 1’expCrience acquise dans I’application 
de la prbsente directive. 

2. En particulier, les fitats membres indiquent h la 
Commission les critkes etlou les seuils fix&, le cas 
khtant, pour la s6lection des projets en question, 
conform6ment h 1’article 4 paragraphe 2 ou les types de 
projets concern& faisant l’objet d’une 6valuation 
conformhent aux articles 5 & 10, en application de 
l’article 4 paragraphe 2. 

3. Cinq ans apr& la notification de la prCsente 
directive, la Commission adresse 2i 1’Assemblbe et au 
Conseil un rapport sur son application et son efficacitk. 
Le rapport est elabor6 sur la base dudit 6change 
d’informations. 

4. Sur la base de cet 6change d’informations, la 
Cornmission soumet au Conseil des propositions 
supplementaires, si cela s’av5re nkcessaire, en vue d’une 
application suffisamment coordonn6e de la prdsente 
directive. 

Article 12 

Les Gtats membres sont destinataires de la presente 
directive. 

Fait 21 Luxembourg, le 27 juin 1985. 

Par Ie Conseil 

Le prbsident 

A. BIONDI 

(1) La presente directive a 6th notifibe aux 6tats 
membres le 3 juillet 1985. 

1. Les fitats membres prennent les mesures nkcessaires 
pour se conformer Zi la prbsente directive dans un dClai de 
trois ans B cornDter de sa notification 
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Annexe 8 

Evaluation des effets sur I’environnement 

Tableau des indicateurs 
(h titre indicatif et $I tester sur des cas r6els) 

D6fiition 

I, -- 

I* -- 
I, -- 
I, -- 
I, -- 
I, -- 
I, -- 
I, -- 
I, -- 
I,, -- 
I11 -- 

1,bis -- 
Le CO2 et I’effet de sene 
Consommation de petrole 
Les NOx 
La consommation d’hergie primaire 
La surface d‘emprise 
Le lin6aire total 
Les prblihements de surfaces specifiques 
Les lineaires sp6cifiques 
L’empreinte sonore (milieu urbain, etc.) 
La dur6e locale de chantier (jour, nuit) 
LR voIurne de mouvements de terre 
L’exposition ii CO 

Unit6 

t o m e s h  C 
t/an C 

Van NOx 
kw/an 
km2 
km 
km2 
km 
km2 
mois 
m3 
m2 

Possibilit6 
d’ 6vahation 

monetaire 

8 U i  

Oui 
Oui 
OUi 
Non 
Non 

Parfois 
?? 

Oui 
?? 
?? 
?? 
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EFFETS SELECTIOIWfS DES PRiNCIPAUX MODES DE TRANSPORT SUR L'ENVIRONNEMENT 

EFFETS 

MUDES DE 
TRANSPORT 

RAIL 

ROUTE 

NAVIGATION 
&RIEURE 

Pollution de l'air I Ressources en 

I 

Pollution locale 
(CO, HC, NOx, 
particules etc.). 

Pollution 
figionale NOx, 
Ozone. 

Pollution globale 
(C02, CFC) 

Poliution des 
e a u  de surface 
et des eaw 
souterraines par 
les eaux de 
ruissellement. 

Modification 
des sysDmes 
hydrologiques 
lorn de la 
construction de 
routes. 

Modification 
des systhmes 
hydrologiques 
lors du 
creusement et 
du dragage de 
canaux. 

Ressources en sol 

Utilisation de 
terrains pour Ies 
voies et les gares. 

Abandon 
d'installations. 

Utilisation de 
terrains pour Les 
infrasmctures. 

Extraction des 
mat6riaux de 
construction des 
routes. 

Emprises des 
ports et m a w .  

Abandon 
d'installation 
poauaires ; 
canaux 
d6saffectes. 

Bruit 

Bruit et vibrations 
autour des gares et 
le long des voies 
fem5es. 

Bruit et vibrations 
produits par les . 
automobiles, les 
mtocyclettes, les 
poi& lourds dans 
les villes et le long 
des routes. 

Effets de coupure 
et &gradation de 
zones habitks, de 
terns agricoles. 

Effets de coupure 
et degradation de 
zones d'habitats de 
la flore et de la 
faune sauvages. 

Destruction de 
biotopes. 

Dkchets 
solides 

Voies 
fcdes,  
huipement 
et mathiel 
roulant 
abandonnes 

Mp6ts 
abandonnks 
et mat6riaux 
dc 
dkmolition 
de chantiers 
routiers. 

Vkhicules 
routiers 
retids du 
service. 

Huiles us6es 

Navires et 
bgtiments 
mtids du 
service. 

Accidenrs, 
risqucs 

Mdements  ou 
collisions de 
trains 
transportant des 
substances 
dangereuses. 

JX&s  et 
dommages 

mat&iels dus 
aux accidents de 
la mute. 

Colporels ou 

Transpord de 
substances 
dangereuses. 

Transport de 
combustibles et 
de substances 
dangereuses. 

Source : "Infrastructures de transport et environnement", Rapport final, Conseil Gbnkral des Pants ct Chauss&s, d k m b r e  1991. 



M&IXODES D’EVALUATION MO&TAIRE ET EF’FETS ENVIRONNEMENTAUX DES PROJETS ROUTERS 

Analyse actuelle Evaluation indirecte 

Quantifie’e CoGt de substitution 
mon6taris& 

Evaluation 
con tingen te 

Pour zones de loisirs 

Coot 6cran et isolation de 
fagide 

ProblSmes de 
perception des effets 
du bruit 

Relation dose-dponse : 
effets suc la sat&, les 
matdriaux et bitintents 

ProbEmes de 
perception des effets 
de la pollution 

~- 

Npenses de protection, de 
relocalisation, d’un track r d‘evitement 

~~ 

Pour des sites 
importants 

Techniques d’evaluation monktaire Impacts sur 
f’environnernent 

Prix Mdonistes Perspectives Colit du trajet 

Consommu tion 
d ’espace 

~~ 

Quantifi6e Utilisation 
ophtionnelle 
dklicate 

Bruit Evaluation 
contingente B 
developper 

Methode indirecte A 
develop per 

~. 

Pollution de l’air Quantifiee ProbEmes de 
perception des effets 
de la pollution 

~~ 

Obstruction 
visuelle 
Intrusion visuelle 

Quantifike 

Descriptive 

Evaluation 
contingente B 
ddvelopper 

Consentemen t i~ 
payer 

~ 

Eftets c!e coupure I Qualitative/descriptive 

Effets sur 
1 ’agriculture 

Mondtaride 
Prix du march6 
Compensation 

Dose-&ponse (impact de 
la pollution de l’air sur les 
rkcoltes) . 

I 
Envirannemen t 
biti 

Descriptive Pour des sites bien 
defmis i3 haute 
valeur d’existence 

Pour des dserves 
naturelles 

Pour des sites bien 
definis i3 haute 
valeur d’existence 

CoCt d’un trac6 
d’hitemen t 

Sites iculogiques Descriptive 

I 
Impacts sur 
piirons er 
cyclistes 

Descriptive Evaluation 
contingente ?I I ddveIopper 

Pour la valeur du 
temps et les 
ddsagdments 

Source : “Transport et Environnement, Aspects Economiques”, J. Lambert, ENPC, 1993. 



Annexe 9 

Evaluation de I’augmentation de la sCcurit6 du trafic 
induite par des r6alisation infrastructurelles 

Des investissements pr6vus pour l’infrastructure de transport sont susceptibles de contribuer h la 
r6duction des frais d’accident macrodconomiques par une augmentation de la dcuritk des 
infrastructures, par un dktournement des vChicubs sur des itinhires du meme mode prbsentant un 
degrC de skcuritk plus Clev6 ou par des reports de trdic sur d’autres modes de transport ayant un degrk 
de sCcuritC plus Clevd. 

Les contributions & la sCcuritC sont quantifiCes au moyen de prkvisions de la frdquence et de la 
gravitC des accidents en situation de base et en situation prCvisionnelle avec projet. L’Cvaluation des 
changements attendus la suite de projets d’infrastmcture se fait par l’intermkdiaire des frais 
d’accidents. Ces coots unitaires des accidents (cofits en DM par type d’accident) comprennent, suivant 
la nature et la gravitb du type d’accident, la valeur des pertes de production macro-6conodques dues 
B l’accident, les pertes de bien-Ctre par invalidit6, les pertes de loisirs, les soins mddicaux (A l’h6pital 
ou en dispensaire), les dommages mat6riels ainsi qu’une quote-part des frais adrninistratifs des 
compagnies d’assurance, les frais des conskquences juridiques et les frais de 1’enquCte polici?xe. 

Source : “Evaluation macro-Ccunomique des investissements dans l’infrastructure de transport”, Bonn, 
op. cit. 
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Coiits des accidents 

Le tableau ci-aprks vise h comparer diffkrents pays sous l'angle de la valeur, calcuJ6.e par personne, 
attribuCe aux accidents. La premikre, la deuxibme et la troisibme colonnes indiquent respectivement les 
valeurs donnkes par le pays considCr6 aux dCc&s, aux blessures graves et aux blessures lCgkres, en Ccus 
de 1990. Les chiffres ci-dessous on Ctd obtenus en corrigeant les valeurs initiales des diffdrents pays 
pour qu'elles correspondent h l'annBe 1990 (h  partir de l'indice de la consommation exprimd dans la 
monnaie nationale) puis en les convertissant en 6cus au taux de change de 1990. I1 ne s'agit donc pas 
vkritablement des valeurs de 1990. La quatrihme colonne du tableau prkcise l'ann6e de la rkvision la 
plus rCcente de ces valeurs. 

CoGt des accidents, par personne, exprimd en dcus de 1990 

Valeur attribude 
au dCcBs 

406 672 
628 147 
100 529 

1 414 200 
269 129 
48 879 
79 310 
78 230 

935 149 
984 940 

Valeur attribuee 
aux blessures 

graves 

43 611 

25 519 
897 081 
24 390 
6 429 

15 948 
6 543 

26 357 
139 755 

-- 

Valeur attribuke 
aux blessures 

16geres 

4 089 
-- 
-- 

9 473 
P 598 

656 

475 
529 

9 370 

AnnCe 
d'attribution de 

la valeur initiale" 

1985 
1990 
1990 
1990 
P 985 
1987 
1992 
1990 
1988 
1990 

L'annCe d'attribution de la valeur initiale est celle de la dernikre rkvision de la valeur 
dans le pays considCr6. 

Les valeurs indiquCes pour la Grkce et le Portugal proviennent d'Ctudes et ne sauraient 
avoir un caractkre "officiel". 

Les chiffres nkerlandais sont tirks du "Road Priority Determination System". 11s 
correspondent uniquement h la perte de production et aux coats effectivement recensbs. 
Les souffrances morales et physiques ne sont pas prises en compte. 

La valeur correspondant aux blessures graves pour I'Espagne dCsigne en fait les "morts 
et blessCs" dans ce pays. 

Les valeurs correspondant aux blessures graves et lCgbres pour la Finlande renvoient en 
fait l'invaliditk, permanente ou temporaire, dans ce pays. 

On notera que Ia dbfinition prCcise des accidents mortels, blessures graves et blessures lCg8res varie 
sans aucun doute selon le pays Ctudik. Dans la mesure du possible, les differences d'interpretation ont 
CtC signalkes, mais la dbfinition exacte des termes employ& dans tel ou tel cadre national s'avkre 
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gCnCralement irrbalisable. La disparitC est probablement plus grande dans le cas des blessures que dans 
celui des accidents mortels. 

Dans un certain nombre de pays, le coot attribuC aux accidents rCsulte de trois types de calculs : 

-- 
-- 
-- 

coots financiers directement supportCs par les intCressCs ; 
manque h produire lie aux morts et bless& ; et 
coots liks aux blessures et souffrances rksultant de dkbs  ou blessures. 

Le calcul de ce dernier type de coot se fonde princigalement sur le consentement h payer pour 
eviter un accident (la probabilitb qu’un accident ne survienne). Cette m6thode gCnCrde d’ 6valuation des 
accidents est plus ou moins rkpandue dans certains des pays r6capitulCs dans le tableau de la page 
prCcCdente, en particulier au Danemark, en Finlande, au Royaume-Uni et en Sukde. I1 ressort 
immediatement que les chiffres indiquCs pour le d6cbs sont du mCme ordre de grandeur au 
Royaume-Uni, en Finlande, en Subde et dans une mohdre mesure au Danemark. Pour la France, les 
valeurs sont calculees en fonction du “prix de la vie” et dCcoulent des valeurs temporelles implicites 
correspondant aux diffkrentes catkgories socio-6conomiques * Exprim6es en 6cus de 1990, elles paraissent 
bien plus faibles que dans les autres pays. Ce ph6nomkne tient peut-Ctre au fait que les valeurs initiales 
remontent B 1985. Une autre explication, plus plausible, veut que la sCcuritC routibre constitue un critkre 
B part entibre dans la mCthode franqaise d’analyse multicritkres. 

Jusqu’en 1987, le Ministbre des transports du Royaume-Uni attribuait aux accidents un coot calcuE 
en fonction de la production perdue (perte de ressources humaines). Une nouvelle mkthode d’ivaluation 
des dCcbs fondCe en partie sur le consentement B payer a 6tC rkcemment adopt6e. Ee chiffre 
correspondant figure dans le tableau de la page prCcCdente, aux cGtCs des anciennes valeurs attribukes 
respectivement aux blessures graves et aux blessures ICgbres. Celles-ci renvoient toujours aux perks de 
ressources humaines. En Finlande, le coot des accidents est exclusivement dktermin6 par le 
consentement de la population i payer pour iviter qu’ils ne surviennent. 

Les mithodes d’kvaluation employ& en Allemagne, en Espagne, en Grke  et au Portugal ne 
tiennent aucun compte du consentement B payer pour 6viter les souffrances physiques et mentales likes 
B un dCcks ou B des blessures graves. Les valeurs indiqu6es pour la Grkce, tirCes d’dtudes, ne sauraient 
avoir un caracthe “officiel”. Elles s’appuient exclusivement sur une estimation des coiits de la 
production B laquelle il faudrait renoncer B l’avenir, sans tenir compte d’kventuels coats financiers 
directs. Les chiffres portugais englobent aussi biens les coats financiers directs que les coots du manque 
51. produire ulterieur. En revanche, du fait que les chiffres espagnols n’englobent pas ce dernier ClCment, 
on peut penser qu’ils correspondent uniquement aux cotits financiers directs des accidents, B savoir les 
frais juridiques et medicaux et les frais de remise en &at. 

Une dernikre remarque s’impose au sujet du coot des accidents 6valu6 selon le “Road Priority 
Determination System” neerlandais. Le cadre multicritkres employ6 par ce pays fait intervenir une 
analyse coots-avantages succincte parmi les diffbrents aspects B prendre en compte et, c o m e  dans le 
cas des mCthodes multicrith-es adoptCes par la France et la Belgique, la sCcurit6 routikre constitue un 

59 



. . 5 .... .~ . _ _ / .  . . . . . .  .,-. ... . > 

c r k e  h part enti8re. On trouvera ci-apr$s le coat par personne, correspondant approximativement h 
l’annke 1990 (pour 1992, les prix sont convertis au taux suivant : 1 6cu = 2.32 florins), attribue aux 
accidents dans le cadre de l’analyse coots-avantages : 

Demande de dommages-int6rets 
(dtg2ts matbriels uniquement) . . I I . . , . . . . . . . . . , . . . . . . . . 1 681 &us 

Blessures lCg8res . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + . . . . . 20 259 &us 
Demande de dommages-intkri!ts supplementakes 

en cas de blessures graves . . . . . . . . . . . . . . . * a . . . a . 15 948 &us 
Demande de domages-int6rtits suppl6mentaires 

encasdeddcih . . . , * .  - .  . * * .  . * * a ., 79 3106cus 

Ces chiffres correspondent aux coots financiers directs et au manque h produire ulthieur qui 
rksultent d’un accident, les coiits lies aux prbjudices physiques et moraux n’ktant pas pris en compte. 

Source : EURET, op. cit. 
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Annexe 10 

Exernple de superposition de cartes de rdseaux 

Source : Cartes distribuees par la dCI6gation allemande au Groupe T I .  
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lXANSEWROP6EN (HORIZON 2002) 
TRANSEUROPEAN ROAD N W O R K  
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LEITSCHEMA DES TRANSEUROPAISCHEN 
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Annexe 11 

MCthodes d’Cvaluation de I’importance internationale d’un projet 

Promotion des Cchanges internationaux 
d’informations et de prestations (NR,) 

L’amdioration des relations de trafic internationales par 1’ klargissement des infrastructures de 
transport sur le territoire federal allemand peut contribuer 21 l’avancement de la division internationale 
du travail. C o m e  le prouve le dkveloppement kconomique en Allemagne fkdkrale depuis 1945, des 
effets “d’int6gration“ cr&s ainsi et l’amklioration des conditions pour une optimisation de l’allocation 
des facteurs de production au niveau international peuvent apporter une contribution importante au 
dkveloppement macro-6conomique d’une kconomie nationale orientke vers Pes 6changes internationaux. 
Pour cette raison, le PIFI” 85 accorde une priorit6 i3 l’amhagement des infrastructures de transport ayant 
une importance pour le trafic international par la catkgorie d’avantage NR,. Cette priorit6 est accordke : 

-- aux investissernents qui sont d’importance dans le cadre de relations internationales existantes 
ou projetees ; 

-- aux investissements qui sont destines h amkliorer les relations des ports demands avec leur 
hinterland. 

L’importance d’un investissement pour le trafic international peut &re mesurte eu kgard i3 
l’amklioration des conditions de la circulation sur les relations concernkes. Les investissements 
susceptibles d’&tre considkrks comme prioritaires reqoivent un bonus de I’ordre de 10 pour cent, au 
maximum, des 6conomies de temps et de coats d’exploitation realisks (NB,, NB,, NB,, NE). Le bonus 
effectivement appliquk sur la base de ce taux maximum dkpend de la part du trafic international dans 
le volume total de trafic suc ces relations. 

Source : “Evaluation macro-kconomique des investissements dans l’infrastructure de transport”, Bonn, 
op.cit. 
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Annexe 12 

DCfinition d’indicateurs d’accessibilitC 

A. LE CAS DES TRANSPORTS EUROPfjENS DE VOYAGEURS 

1. Difinitions de Paccessibilit6 

1.1 Localisation, accessibilitk, transport et am6nugement de l’espace 

Au point de vue de la g6ographie Cconomique et humaine, un lieu donnC se dCfinit relativement 
B d’autres lieux et aux activitCs qu’ils supportent. On situe une ville franqaise par rapport aux c6tes, aux 
frontikres et B Paris, voire aux grandes mCtropoles d’ Cquilibre rkgional. 

L’amCnagement du territoire vise A developper harmonieusement les relations entre les lieux, autant 
en prkvoyant telle localisation pour telle activitk, qu’en adaptant un systkme de transport capable 
d’acheminer dans de bonnes conditions les deplacements d’un lieu B l’autre. 

Le concept d’accessibilit6 renvoie d’une part A un lieu donnt et d’autre part ii d’autres lieux, aux 
possibilitCs d’activitCs qui s’ y trouvent. Une mesure d’accessibilite indique la qualit6 de la relation entre 
ces deux ensembles, Si une ville fransaise h la frontikre belge est moyennement placCe pour 
1’accessibilitC aux grands centres fransais, en revanche elle Qouit d’une trks bonne accessibilite aux 
grands centres de la CommunautC Europkenne. 

Un indicateur d’ accessibilit6 peut servir B evaluer des scharios d’amhagement de l’espace, par 
exemple des hypothkses de dkveloppement d’un rheau de transport. 

1.2 Accessibilite‘ ti quoi, pour qui ? Une de‘finition relative 

a)  A quoi ? Un objet d qualifier 

On cherche h acckder B un lieu pour y trouver : 

des relations humaines, sociales (nombre de contacts potentiels) ; 
des services : iquipements universitaires, commerciaux ... 
des opportunitbs d’ordre tconomique : unit& de production et march& de consommation. 

I1 faut trouver une quantitC traduisant le potentiel d’activitks correspondantes 

-- 
-- 

par dCfaut les populations ; 
dCbouchCs economiques : plut6t des PI3 ? 

b) Une rkfkrerzce spatiale 

11 faut fixer un cadre gCographique : accessibilitk A des activites situCes oh ? Dans chaque Ctude 
il faut selectionner les zones pertinentes afin d’bviter toute ambigu’itb. 
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Dans l'application aux transports europkens de voyageurs, on choisit ainsi 25 zones de rCfCrence. 

c) Quel sujet demande l'accks 

Si l'on considkre une demande individuelle d'acchs, pour un "individu statistique" situk dans une 
zone Clementaire, il ne se pose pas de question d'agrbgation sur le "sujet". Dans ce cas l'indicateur est 
local. 

Pour etablir un indicateur global, notamrnent pour noter l'intkret d'ensemble offert par un projet 
d'infrastructure de transport, il faut agrkger les indices locaux, en pondCrant par des "potentiels locaux 
de demande", h penser en termes de "potentiels h l'origine" alors que le potentiel d'activit6 correspond 
B un "potentiel ?t la destination". 

Par dCfaut : les populations. 

d)  Les mesures d'accessibilite' sont Ze plus souvent relatives 

Compte tenu des diffbrents facteurs de relativitk : choix des pondkrations sur l'objet et le sujet, 
choix des zones d'agrigation spatiale, etc., le niveau absolu des indices n'est pas necessairement 
Cclairant. 

On Ctablira utilement des rapports entre indices locaux et une moyenne. 

1.3 Quantifier l'accessibilitb : exigences 

a) Mesurer une impkdance 

L'imp6dance &end la notion de distance pour prendre en compte kgalement les autres depenses 
subies lors d'un dkplacement : temps, coots ... Elle reprksente l'obstacle oppose par l'espace B la mise 
en contact des personnes et des activitks. Pour la mesurer, il faut la dCfinir precidment. Un choix facile 
consiste B retenir le coat gCnCralis6 ou le temps gCnkralis6. 

b) Le biais naturel de la disposition spatiale et la nkcessite' d'un indicateur de vitesse 

Quelles que soient ses qualites, un dseau de transport n'abolit jamais totalement l'obstacle de la 
distance, ni la diversid (inkgalit6 ?) spatiale qui en rdsulte de par la disposition gkographique des lieux, 

Un indicateur d'impkiance traduit & la fois la performance du dseau de transport et cette 
disposition dans l'espace. Les zones centrales apparattront plus accessibles que les zones pCriphCriques, 
si l'on mesure l'accessibilit6 par rapport 2t un ensemble de lieux. 

La qualit6 spCcifique du rCseau de transport sera mieux mise en evidence par une mesure de 
vitesse, obtenue en rapportant 1'impCdance "acquise" (le temps gCnCralis6) B une imp6dance l'innee'' (la 
distance sur le reseau, ou la distance euclidienne "h vol d'oiseau"). Les accessibilitEs calculees pour les 
zones centrales ou periphkriques seront ainsi comparables. 
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c) Questions d’agrkgation et de ponde‘ration 

Relativement simples pour un indicateur local et unimodal d’impkdance, une fois que les enjeux 
(sociaux, Cconomiques, touristiques ... ) de l’indicateur ont kte clairement explicitks, les questions 
d’agrkgation et de pondgration sont plus difficiles pour un indicateur local de vitesse, ou pour un 
indicateur global ou plurimodal. 

Pour un indicateur de vitesse, le rapport entre imp6dance globale et distance globale paraft plus 
significatif qu’une agrbgation de rapports entre impkdance locale et distance locale. 

d )  Accessibilite‘ et &quit& sociale 

Quelles sont les classes de population directement concernees par un amenagement du rCseau de 
transport, compte tenu de la place rkelle tenue par ce reseau dans les pratiques de mobilitC ? 

Un premier test, pour juger du caractkre social d’une infrastructure, consiste mesurer deux 
impedances en temps gknkralisb pour un meme r6seau modal. La premikre pour une valeur du temps 
&levee et la seconde pour une valeur du temps faible. La comparaison des deux impedances r6velera 
d’kventuelles inbgalitks d’accks. 

2. Des indicateurs pour I’accessibilitb 

2.1 Le sine qua non, des bases de donnkes 

Pour calculer des indicateurs d’accessibilid, il faut disposer de donnees relatives d’une part aux 
populations et aux activitks (pour les pondbrations), d’autre part des donn6es relatives aux services de 
transport offerts (temps, distances, coQts de dkplacement entre paires ongine-destination, cela par les 
differents reseaux modaux). 

La precision des donnees doit &re en rapport avec la finesse d6sir6e dans 1’analyse : pour des 
zones petites, il faut un reseau dCtaillC. 

Les impkdances de point ZL point peuvent Ctre synthCtisCes A l’aide d’un modble d’affectation qui 
reconstituera les chemins suivis sur le r6seau. 

Dans l’application aux transports europ6ens de voyageurs, les impkdances sont calculdes B l’aide 
du modele MATISSE. 

2.2 Un indicateur unimodal simple 

Par mode abstrait il faut entendre “une certaine facon d’utiliser le rkseau d’un certain mode”. Par 
exemple, par mode routier rapide on designe une utilisation du r6seau routier avec une valeur du temps 
klevke, ce qui implique une preference pour la rapiditd et les autoroutes, meme A p6age. 

La dkfinition du mode abstrait implique celle du chemin suivi sur le r6seau modal. Connaissant 
ce chemin, on fait 1’Ctat des depenses subies, monbtaires et temporelles, obtenant l’impkdance point 2i 
point. 
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Pour formaliser l'indicateur propos6, notons : 

r 
s 
S 
m 
h 

un indice de point "d'origine" (r6f6rence de sujet) 
un indice de point "de destination" (r6f6rence d'objet) 
un sous-ensemble des destinations (rkfkrence spatiale pour l'objet) 
un indice de mode abstrait 
un horizon temporel ou plus g6neralement un sdnario d'offre 

X 7 h )  r impddance point-&-point entre r et s pour le sc6nario h et par le mode m. X peut Ctre le 
temps T 
ou le temps g6n6ralis6, ou le coQt C, ou encore la distance sur le rkseau D. 
le poids de la zone r A l'horizon h, par exemple la population. P (h) r 

L'indicateur local au point r par rapport aux "activitks de I'ensemble S" sera : 

On peut Ie cartographier en valeur absolue, mais il est plus parlant de le rapporter A la valeur 
rnoyenne de la distribution. 

L'indicateur global correspondant sera 

il servira A noter un sc6nario. 

3. L'exemple des transports europbens de voyageurs 

3.1 Contexk de l'application 

L'INRETS a test6 les indicateurs propos6s sur le cas des transports europ6ens routiers et 
ferroviaires en Europe, utilisant des imp6dances de zone A zone calcul6es B l'aide du modkle MATISSE 
(d6veloppC par 0. Morellet B I'INRETS). 
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3.2 Quelques rbsulhxts 

On considbe l’accessibilitk de chaque zone europkenne codCe dans MATISSE (soit 197 zones B 
Cvoquer en termes d’origine des dCplacements) B 25 grandes zones de la Communautk EuropCenne, qui 
kchantillonnent les 12 pays ( B  Cvoquer en tennes de destinations). On pondkre par les populations B la 
destination. 

La carte 1 represente les 25 zones de destination (en rouge) ainsi que les limites des 197 zones 
d’ origine. 

Des indicateurs de deux types ont CtC calcuKs, pour les rCseaux routiers et ferroviaires de 1988 : 

1. L’indicateur en temps de parcours, en prenant pour imp6dance modale le meilleur temps de 
parcours pour une valeur du temps forte (autrement dit le voyageur emprunte les autoroutes m6me B 
pCage dans le cas de la route, ou il utilise le TGV dans le cas du train). La carte 2 traite du mode 
routier, la carte 3 du mode ferroviaire’. On constate l’int6ret d’une disposition centrale dans l’espace, 
par rapport aux 25 zones. La carte ferroviaire montre que le TGV sud-est francais amkne Lyon dans 
les zones les plus accessibles. 

2. L’indicateur en temps kilomktrique (carte 4 pour le mode routier, carte 5 pour le mode ferroviaire) 
atthue le r6le de la centralit6 et met spkcifiquement l’accent sur la qualit6 du rCseau modal disponible 
pour assurer l’accessibilitk. Cat6 route, les zones les mieux CquipCes sont situCes autour d’un segment 
Lille-Berlin. C6t6 fer, les rCsultats sont bien moins homogknes et font davantage appardtre les positions 
privilCgiCes au sein des reseaux nationaux (Park, Rome, Hambourg), ainsi qu’un effet d’entrainement 
pour Lyon et Marseille. 

Les cinq cartes nmentionne‘es dans cette section sont disponibles aupris de : 

INRETS, 2 avenue du Gknbral Malleret- Joinviiie, 94114 ARCUEIL Cedex (France)). 

B. LE CAS DES TRANSPORTS EN EUROPE CENTRALE 

PrCsentation des extraits : 

Offre de transport 

Les rCseaux Centre-Europkens ne sont pas adapt& aux exigences de la demande actuelle en terme 
de vitesse et de qualit6 de service. En tEmoignent les vitesses possibles sur les grands axes de transport, 
et les passages de frontitres 

-- 
-- 
-- 

Carte RCseau international routier des PEC (Pol, Hon, Rep Tch, Slova) 
Carte RCseau international ferrC des PEC (Pol, Hon, Rep Tch, Slova) 
Carte des principaux temps d’attente aux frontikres (estimations poids lourds) 

Demande de transport international 

La demande de transport entre les pays de la CEE et les Pays d’Europe Centrale et Orientale a 
rapidement 6voluk de 89 B 91 (pour se stabiliser relativement ensuite). Les echanges restent en 1991 
dominks par 1’Allemagne B I’Ouest, et la CEI ii 1’Est. Cela est illOstr6 par l’exploitation de la base 
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COMEXT qui recense les Cchanges exterieurs de la CEE avec chacun des pays du monde. Les 
illustrations representent les principaux Cchanges bilateraux des PECO avec la CEE, en valeur et en 
tonnage, pour l’annCe 1991. 

-- 5 Cartes 

Indicateurs d’accessibilitb : cornparaison Europe centrale-Europe occidentale 

Extraits du rapport sur le modBle d’accessibilitd temps des principales destinations en Europe 
Centrale, compakes aux destinations d’Europe occidentale, Ces comparaisons permettent de produire 
des cartes deformkes en fonction de la vitesse pour atteindre ces points de destination B partir de 
certains points centraux. 

-- Pr6sentation du modble 
-- Dix cartes 
-- MCthode d’elaboration d’une carte 

Source : Extraits du rapport “Les transports en Europe centrale : inadequation de l’offre face B une 
demande restructurke”, G.  Chatelus, INRETS, segtembre 1993. 
Le rapport complet a CtC publib fin 1993 aux Bditions Paradigme de h e n ,  dans la collection 
Paradigme, INRETS/DEST. 

Note 

1. Les indices en Cchelle sont constituCs du rapport entre l’imp6dance de la zone d’origine et 
l’impedance moyenne pour l’ensemble des zones d’origine. 
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Italie 

Mo yen-Orient 
. . .  

Croatie 
Italie 

Serbie 
Moyen-Orient 

liaisons internationdes, routes fasages ralentissement 
P double sens de la circulation - Autoroute 

Principales villes ou 
noeuds routiers 

Source: GChatelus-INRETS: "Les transports en Europe Centrale" 
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. . .  

- - I  Vitesse limit& < 80 km/h 
Vitesse Iirnitee 80 k m h  
Vitesse limitee 100 km/h - Vitesse limit& 120 km/h 

!- Vitesse limit& >120 km/h 

0 Passages 5 vitesse rauite 

Principdes villes ou 
noeuds ferroviahs 

Source: G.Chatelus-INRETS: "LRs transports en Europe Centrale" 
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Echange > 12 milliards Ecus 
6 milliards E < Echange < 12 milliards E 

--w 4 milliards E < Echange < 6 milliards E 
2 milliards E c Echange < 4 milliards E 
Echange < 2 milliards E 

Source: COMEXT, exp!aitition G.Chatelus-INRETS 



Echange > 12 milliards Ecus 
4-e 6 milliards E < Echange < 12 milliards E - 4 milliards E < Echange c 6 milliards E 
4-,+ 2 milliards E < Echange c 4 milliards E 

Echange < 2 milliards E 

Source: COMEXT, exploitation G.ChateTus-INRETS 





10 Drinciuales relations PECO - CEE, exportations des PECO (Valeur) 

10 principales relations PECO - CEE, importations des PECO (Valeur) - - Echange > 5 milliards Ecus 
3 milliards E < Echange < 5 milliards E 
2 milliards E < Echange < 3 milliards E 
1 milliards E < Ekliange < 2 milliards E 
Echange < 1 milliards E 

Source: COMEXT, exploitation GChatelus-INRETS 
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Une illustration du retard des transports en Europe Centrale : un modkle d’haluation de 
I ’accessi bilit6 

Afin d’kvaluer l’inaddquation de l’offre de transports dans le cadre d’une grande Europe, on a 
moddlis6 l’accessibilit6 voyageur en Europe de 1’Ouest et en Europe Centrafe pour cornparer les deux 
offres. Pour ce type d’ktudes, le meilleur crithe est celui du coot gh6ralis6 qui prend en compte tous 
les cotits directs et indirects auxqnels le voyageur peut &re confront&. Mais le problkme rencontre h 
1’Ouest qui consiste Zt determiner de fagon precise tous ces cocts, et en particulier les coitts indirects 
c o m e  celui du temps, est multiplib itu centuple dans des pays en pleine transition 6conomique et 
comportementale. I1 a donc paru prefbrable d’evaher l’accessibilite uniquement en temps de parcours 
et en vitesse moyenne, toutes choses 6gales par ailleurs. Cela revient b comparer les accessibilitks pour 
des voyageurs qui accordent une importance grimordiale au temps (tres forte valeur du temps) par 
exemple des h o m e s  d’ affaire occidentaux. I1 faut prkiser que seuIe l’accessibilitk voyageur est 
6valu6e. 

Culcul des temps d’acch : meszlre des distances et des temps de purcours 

L’kvaluation des temps de parcours pour le train n’a pas post5 de probkmes particuliers. I1 a suffi 
de prendre les horaires k s  plus rapides pour les relations &dikes dans I’indicateur eurupden des 
horaires de chemin de fer de l’agence COOK. Pour la route, par contre, les temps de parcours doivent 
&re 6valuks en fonction des types de routes rencontr6s. On a consid6re seulement le transport par 
voiture personnelle (et pas le transport collectif). Les vitesses moyennes que l’on a prises en compte 
ici sont celles du modkle MATISSE de I’INRETS et sont donc destinees essentiellernent aux routes 
occidentales. Ces vitesses sont des rnoyennes incluant le temps total de parcours, y compris les pauses 
nkessaires, les entrees et sorties d’autoroutes, les traversees de zones urbaines et les feux pour les 
routes, les pkriodes de congestion routi&res, les travaux, etc. LA encore, ces valeurs dans la realit6 
peuvent varier en fonction du type de trajet, des zones ob il est effectu6, ainsi que des limitations de 
vitesse locales, ou de l’heure de la journ6e et de l’6poque de l’annee oh il a lieu. Cette moyenne est 
toutefois assez fiable. Les vitesses retenues sont de 86 km/h pour les autoroutes, 71 km/h pour les 
routes $I chauss6es s&pades, et de 57 km/h pour les routes normales. 

Pour rendre en partie compte de la mauvaise qualit6 des infrastructures routi2res en Europe 
centrale, il a fallu rajouter une vitesse moyenne pour les routes de seconde catkgorie, ou estimees 
c o m e  telles dans ces pays. Cette vitesse prend en compte un mauvais &at de la chausske et de son 
revgtement, des passages montagneux ktroits, oii il est difficile de doubler, des routes tr8s saturkes par 
un trafic poids lourds particulikrement lent dans ces pays. Elle tient compte egalement d’un nombre 
important de traversees de village particulikrement dangereuses, ou de la prksence de nombreux engins 
agricoles (a traction m6canique ou animale). La valeur de la vitesse y a 6t6 6valuke ?I 40 k d h .  Cette 
vitesse, tout c o m e  l’attribution du label route de seconde catkgorie, n’a pas 6t6 fixbe 2 la suite 
d ’ enqugtes statistiques sur le terrain, mais ii partir d’6valuations personnelles faites B partir d’exp6riences 
sur place, et d’entrevues avec des spkcialistes en Europe Centrale. 

Une 6tude qui se concentre sup les grands axes de transport 

Seules les relations entre les principales villes ou passages frontihres, sur des axes d’int6ret 
international, ont 6t6 6tudi6es. On ne prend pas en compte le poids en population des destinations, ni 
les temps de repartition pour atteindre la destination finale rbelle, mais on ne considhe que les relations 
de centre-ville h centre-ville (ou de gare 2 i  gare). Un autre 616ment qui peut jouer un r6le dans les 



indices d’accessibilitg qui n’a pas Ct6 inclus est la frkquence des relations par train, guisque seul 
l’horaire le plus rapide a 6tC considCr6. Une prolongation de 1’Ctude a 6tk effectuke afin d’dtudier 
l’impact de la guerre dans l’ancienne Yougoslavie et la fermeture des frontibres de la Serbie oti se 
trouve la principale autoroute Sud-EsVOuest $’Europe Centrale. 

Choix de reprbsentutions gruphiques : des cartes ddformbes en fonction des vitesses d’acc8s 

Deux types de comparaison entre les deux parties de I’Europe ont Btd effectuees pour cette etude. 
La premibre consiste B comparer l’accessibilitk des principales villes ou fronti8res d’un pays ?i p d r  
de sa capitale, ou de son centre Cconomique. Cette comparaison a ktk menCe pour la PoIogne (centree 
sur Varsovie) et la Bongrie (Budapest) par rapport ti 1’Allernagne (Francfort) et surtout la France (Paris) 
pour laquelle la comparaison est la plus flagrante. La seconde comparaison a CtC rCalisCe B partir du 
centre de 1’Europe en comparant les vitesses pour atteindre les principales villes B I’Est ou 5 1’Ouest 
B partir de trois p8les centraux : Vienne, Munich, et les frontibres de 1’Allemagne. 

Pour chaque ensemble de relations, il a CtC cdculd les temps de garcours en fonction des critkres 
citCs ci-dessus. Deux types de distances ont alors 6t6 considkr6s : la distance i?i vol d’oiseau qui rend 
compte de l’accessibilitk directe, et permet de comparer r6ellernent les gossibilitis d‘atteindre les 
different$ points en fonction de la taille du pays. L’autre calcul de distance est celui du kilomktrage 
rbellement parcouru sur le trajet le plus rapide (distances mesurkes par la route ?i partir des cartes 
routibres Michelin, distances ferroviaires donnkes par l’indicateur COOK). Ces distances pondkrent 
1’accessibilitC par les difficultCs naturelles rencontrbes (montagnes impliquant un detour) et permettent 
de mieux Cvaluer la performance de l’exploitation des tracis d’infrastructure, en garticulier pour les 
entreprises ferroviaires. 

Pour chaque type de comparaison, on a calcul6 les vitesses moyennes de chaque relation, p i s  
ktabli une moyenne pour l’ensernble des liaisons. Un indice d’accessibilitk de la ville terminale par 
rapport au point central considkrk est ensuite Ctabli en effectuant simplement le rapport entre la vitesse 
sur la relation et la vitesse moyenne calculee qui sert de r6f6rence. Cet indice d’accessibilid est ensuite 
utilist pour dessiner les cartes d’accessibilite. 

A partir d’un fond de carte normal, on trace tous les mCridiens partant du centre concern&, passant 
par la ville destination et atteignant la frontibre ou le bord de la carte. (Cf. Ctapes de construction d’une 
carte). Ensuite, on allonge ou raccourcit ce mkridien d’un coefficient Cgal B l’indice d’accessibilitk de 
la relation. Enfin, une fois toutes les nouvelles distances recalculdes, on retrace une nouvelle carte 
d6formde passant par k s  extr6mitCs des mkridiens rallongds ou raccourcis. Cette repdsentation fournit 
alors une carte dCfom6e qui represente l’accessibilitk de la zone. Cette carte n’est pas une carte 
complbte de l’accessibilit6 reelle de chaque point du territoire, mais une extrapolation faite 5 partir des 
axes principaux de transport. I1 ne faut pas alors considtrer ces cartes de fagon trks precise, mais 
comme une reprksentation visuelle intkressante des problkrnes lids ?i des infrastructures de transport 
dkficientes. 
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Annexe 

Construction d’une carte ddformbe en fonction de l’accessibilit6 
Exemple de la France routi&re 2i vol d’oiseau 

Premikre &ape : dkfinition des destinations h partir du centre du pays - Choix de villes importantes B 
la p6riphene ou de postes frontikes internationaux 

Deuxikme &ape : track des traits reliant la capitale aux frontikres passant par les destinations choisies 
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Indices de vitesse calcul6s : 

Routes frantpises, accessibilite' k vol d'oiseau 

PARIS 1992 Perpignan Marseille Nice Strasbourg TOTAL 

Distance 635 650 675 390 4 390 
Temps 707 602 723 369 4 331 

Vitesse 53.89 64.78 56.02 63.41 60.81 

Indice 0.93 0.77 0.89 0.79 0.82 

Troisihme &ape : RBduction de la longueur des traits en fonction des indices calculds pour chaque 
liaison 
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i 

i -\ 
L.3 *---.----\-- 

Ouatri6me 6tape: Positionnement des villes destinations en fonction des indices 
calculks 

Cinauihme 6taDe: tract5 manuel des nouvelles frontikres obtenues. 
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PARTIE I1 

LE FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES 
ET DES SYSTEMES DE TRANSPORT 

EN EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE 
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TERMES DE &F&RENCE DE L%TUDE* 

L’6tude concerne le financement des besoins de transport (et pas seulement les infrastructures) en 
Europe Centrale et en Europe Orientale. 

Elle s’efforce de clarifier les demandes concernant respectivement : 

-- les nouveaux investissements ; 
-- 
-- 

la modernisation des installations existantes ; 
le simple maintien en &at de ces dernbes. 

La procedure B mettre en oeuvre pour la selection des priorit& est 6tudi6e t a t  au niveau national 
qu’international. Elle s’ appuie notamrnent sur le concept de “sch6ma directeur” (masterplan) qui 
s’oppose I’examen au cas par cas de projets individuels. 

L’6tude examine kgalement : 

-- les differentes sources de financement et les conditions dans lesquelles ces fonds sont octroy6s 
ou pr&h (garanties, taux d’interet, montage des dossiers, procedures d’6valuation de l’impact 
des projets sur l’environnement) ; 

-- le r6le des diffbrents acteurs : promoteurs de projets, Ministres des Transports, autres instances 
gouvernernentdes ; 

-- les procCdures d’appel 
prkference locale. 

la concurrence internationale et les rkgles eventuelles en mati2re de 

L’6tude apporte egalement des 616ments d’inforrnation concernant le mode de s6lection et de 
classement des projets ainsi que les crithes d’evaluation en matikre de choix modal. 

Les rnodalitgs de financement -- financement public ou recours aux financements privks -- sont 
ensuite examinees. 

Enfin, il s’agit d’identifier les points de blocage et les difficult& rencontrees B l’occasion de la 
mise en oeuvre des dispositions actuellement en vigueur en matihe de financement. 

* Ce rapport a 6t6 6crit par B. G6rardin pour la CEMT. Les opinions 6rnises n’engagent que son 
auteur* 
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INTRODUCTION GfiNQRALE 

La modernisation des infrastructures en Europe Centrale et en Europe Orientale represente un enjeu 
considCrable pour le developpement Cconomique pr6sent et futur de cette rCgion ainsi que pour son 
integration Cconomique et politique dans l’ensemble europCen. 

Ce qui frappe de prime abord est le d6calage entre l’ampleur des besoins et les difficultCs 
rencontrbes pour mobiliser les ressources nkcessaires au simple entretien des infrastructures existantes. 

La question du financement constitue donc un enjeu essentiel, dans la mesure oii elle facilite la 
gestion dans le temps de ce foss6 entre l’offre et la demande. 

k’objet de la prCsente Ctude est de rCunir des Cldments d’information synthktiques et des reflexions 
susceptibles d’aider les Ministres des Transports des pays membres de la ConfCrence EuropCenne des 
Ministres des Transports dans la prCparation des dCcisions dont ils ont la responsabilitk. 

La tentation est grande de se laisser emporter par les grandes reflexions geostrategiques et les plans 
B long terme que suggkrent les possibilites offertes par la technologie (T.G,V., autoroutes 
modernes, etc.) et la g6ostratCgie. 

Un diagnostic pr6cis de la situation presente et des rnoyens disponibles conduit &re plus 
pragmatique. Y a-t-il place pour la realisation de grands projets alors que la logique de l’urgence 
conduirait 2 privildgier les travaux d’entretien et de maintenance ? Comment concilier une vision B 
moyen et long termes avec les imperatifs de la transition vers 1’Cconomie de march6 ? 

Alors que la chute du rideau de fer a rbveillk les nationalismes et la recherche de 1’identitC 
culturelle propre h chaque peuple, est-il possible d’envisager une veritable coop6ration internationale 
h l’kchelle paneuropkenne ? 

La gestion des multiples contradictions qu’a fait naitre cette situation nouvelle constitue sans doute 
le principal enjeu de la pCriode actuelle. I1 est nkessaire tout il la fois de faire face aux besoins locaux 
les plus urgents, de ne pas hypothCquer l’avenir et de tracer quelques perspectives claires intCgrant les 
mutations en cours de la demande. 

Dans un contexte en plein bouleversement, l’organisation des march& mise en place dans le cadre 
du COMECON s’est effondrke en quelques mois. I1 en rCsulte une chute trks rapide des trafics 
ferroviaires de pondbreux. Dans le m&me temps, les flux Est-Ouest, principalement routiers, se sont 
dkveloppks h un rythme accklCr6. Les points de rephre traditionnels disparaissent. Des conflits locaux 
renaissent dam des conditions parfois drarnatiques. Certaines voies naturelles sont ainsi bloqukes ; ce 
qui conduit A dktourner des flux importants de voyageurs et de marchandises. Tout exercice de prevision 
dans un tel contexte est donc sujet B caution, quelque soit la qualit6 technique des outils utilisks. 
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Cela explique sans doute la prudence actuelle des investisseurs et des financiers qui hksitent i 
s’engager h long terme dans une conjoncture aussi incertaine. 

Lorsque les modkles kconomktriques ne fournissent plus de rkponses fiables et que les Cconomktres 
rencontrent les limites de leurs outils de prkvision, il est indispensable de prendre du recul et de 
rechercher les invariants historiques et gbographiques. 

C’est la dkmarche que nous avons suivie pour cadrer l’analyse des besoins de financement. Celle-ci 
doit &re consid8rke comme une premikre evaluation destinke h fixer des ordres de grandeur. 

Trop d’incertitudes demeurent h l’heure actuelle pour qu’il soit possible de dresser un inventaire 
dktaillt des besoins. Sur cette base, nous proposons ensuite une mkthodologie afin de sklectionner, de 
hikrarchiser et de chiffrer quelques grands programmes prioritaires. 

I1 en rksulte une estimation des besoins de financement les plus urgents. Les diffkrents moyens de 
les satisfaire sont ensuite recensgs et analyses. Le rapport fait le point sur les divers montages financiers 
envisageables ainsi que sur les possibilitks offertes par les diffkrents partenaires publics et privks B 
l’bchelon national ou international. 

L’accent est m i s  sur l’analyse des insuffisances des systkmes actuels de financement. 

Des propositions d’amelioration sont enfin presentees et discutkes. 

1. Analyse des besoins de financement 

L’analyse des besoins de financement nbcessaires h la modernisation des infrastructures et des 
systkmes de transport peut s’inscrire dans une dharche cohkrente en trols ktapes : 

9 Dans un premier temps, il s’agit d’analyser l’kvolution rkcente du march6 des transports 
ainsi que ses perspectives d’kvolution moyen terme. Cela implique une double 
kvaluation : 

-- une analyse des perspectives d’kvolution et de la structure des flux d’echanges, tant 
pour les voyageurs que pour les marchandises ; 

-- un diagnostic de l’existant en matihe de rkseaux d’infrastructures et de 
fonctionnement des systkmes de transport, ainsl qu’un recensement des evolutions 
previsibles, d’ores et dkjh engagkes. 

ii) La deuxikme &ape consiste h confronter offre et demande afin de repkrer les besoins en 
matihe de : 

-- nouveaux investissements (en infrastructures et systkmes d’exploitation) ; 
-- modernisation des installations existantes ; 
-- maintenance et entretien ; 
-- amklioration des procedures d’exploitation, de gestion et d’organisation. 
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iii) Aprhs avoir estime ces besoins d’investissement, il est indispensable de les hihrchiser, 
compte tenu des contraintes fortes existant en matihe de financement. Ce choix des 
priorites sera effectu6 en tenant compte : 

-- du degr6 d’urgence des investissements ; 
-- de leur rentabilitb socio-konomique ; 
-- des programmes nationaux d’investissement ; 
-- des plans et schkmas directeurs etablis 2i 1’6chelle europbenne. 

Ainsi, pourront &re 6valu6s : 

-- d’une part, un noyau dur de projet B financer d’urgence ; 
-- d’autre part, un programme prioritaire & moyen terme. 

1.1 Les perspectives d’e‘volution de la demande de transports 

La situation initiale, ante‘rieure 6 1989 

L’organisation des flux d’echanges de marchandises en Europe Centrale et Orientale etait 
largement determinee jusqu’en 1989 par 1’organisation de la production industrielle rnise en place sous 
l’autorite de 1’URSS dans le cadre du Conseil d’Assistance Econornique Mutuelle (CAEM ou 
COMECON). Ce syst&me de planification centralisbe a donne la priorit6 aux industries de base et au 
mode de transport ferroviaire, 

Dans l’ex-URSS, le rail assurait en 1988, 84 pour cent des transports terrestres de marchandises. 
Cette proportion varialt de 47 pour cent h 76 pour cent dans les autres pays europCens du 
COMECON (1). 

Le transit ferroviaire de produits pondkreux representait des trafics de l’ordre de 20 millions de 
tonnes par an pour les republiques Tchkque et Slovaque, la Hongrie, la RDA et la Pologne. Les 
tonnages totaux transport& par les rkseaux de ces pays btaient supkrieurs Zt ceux des reseaux de la RFA 
et de la France (2) du fait de la pr6dominance de l’industrie lourde. 

II s’agissait pour I’essentiel de produits B faibIe valeur ajoutee souvent transportds sur de longues 
distances. En Europe Centrale, le volume des transports par unit6 de PIB 6tait environ cinq fois plus 
6lev6 qu’en Europe Occidentale (1.8 t-kdkcu contre 0.36) (3). 

Les transports de personnes 6taient dominds par les transports collectifs urbains. La mobilit6 6tait 
globalement deux fois plus faible que celle observee en Europe Occidentale, soit 4 000 2i 7 000 krn 
par an, en raison du faible taux de motorisation individuelle des menages. I1 en rbsultait toutefois une 
utilisation des transports collectifs deux fois plus forte qu’en Europe occidentale. 

Les ddplacements interurbains 6taient minoritaires en terme de voyageurs-kilomktres parcourus (40 
A 45 pour cent), alors qu’en Europe occidentale, ils representent de l’ordre des deux-tiers du total des 
d6placements. Deux modes prkdominaient ; le train et l’autocar. 
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Tableau 1.  Rdpartition modale des trafics de marchandises 
(t-km) 1988 en pourcentage 

Avec ) trafics 
Sans ) maritimes 

ex URSS 

RDA 

Pologne 

FER ROUTE 

74 3 
84 11 

38 5 
76 21 

34 3 
75 24 

~ 100 

I :; I :; Bulgarie 

Rtpubliques tchsque et 
slovaque 

Hongrie 

Roumanie 

I 4: I 4: 
ex Yougoslavie 

70 13 
72 23 

50 17 
58 36 

84 16 

I MER I NAVIGATION 
INl%RIEURE 

5 
5 

5 
6 

n.d. 

5 I l 9  I :: 

11 100 
100 

28 100 
100 

n.d. 100 

6 I I ;; 
14 I 84 I ;: 

n.d.= non disgonible 
Source : CEE/ONU 

Le transport akrien n’occupait une place significative qu’en URSS : environ la moitie du trafic 
ferroviaire. En Europe Centrde, ie transport a6rien ne reprbsentait que 10 pour cent du trafic ferroviaire, 
alors que cette proportion est d’environ 80 pour cent en France. 

Ces quelques donnbes mettent clairement en evidence le foss6 qui s6parait les deux Europe, du fait 
de l’existence du rideau de fer et de systkmes 6conomiques diffkrents. 

Une rupture en deux &tapes 

La destruction du mur de Berlin et la disparition du rideau de fer ont profondkment boulevers6 
cette situation en moins de trois ans. 

Cette r6volution s’est d6roulCe en deux &apes : 

i> dans un premier temps, les pays d’Europe Centrale ont retrouv6 leur ind6pendance et se 
sont engagbs dans une transition vers 1’Cconomie de march6 ; 

ii) I’effondrement de I’URSS, puis la creation de la CEI, ont marqu6 la deuxikme &ape d’un 
processus dont la rapidit6 a surpris tous les observateurs. 
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En un an, les flux d’kchanges des pays d’Euroge Centrale avec I’URSS ont 6t6 reduits de plus d’un 
tiers, tandis que les exportations de ces pays vers 1’Europe Occidentale s’accroissaient de 23 pour cent 
en 1990. Cette 6volution s’est poursuivie au meme rythme en 1991 (+ 25 pour cent). En deux ans, les 
6changes des pays d’Europe Centrale avec les pays de 1’Union Europkenne ont atteint un taux de 60 
pour cent, comparable Zi celui que l’on observe au sein du march6 unique de 1’Union Europeenne. Cette 
transition, menbe Zi l’aide de “thbrapies de choc”, ne s’est pas faite sans douleur (4). 

La baisse de la production industrielle est gbn6rale. Elle est estimee en deux ans (1990 et 1991) 
h 23 pour cent pour les rkpubliques TcMque et Slovaque, 28 pour cent pour la Hongrie et 37 pour cent 
pour la Pologne. Certaines industries lourdes ont 6t6 encore plus lourdement touch6es avec des baisses 
de production de plus de 50 pour cent. 

L’ensemble des circuits comrnerciaux mis en place dans le cadre du COMECON ont 6t6 remis en 
cause, I1 en r6sulte une chute brutale des flux de pondtreux achemin6s par chernins de fer. 

Ces 6volutions ont largement profit6 la route qui a su fake preuve de capacites d’adaptation et 
de flexibilitd pour repondre ii un accroissernent des transports de biens de consommation et de produits 
finis sur les liaisons Est-Ouest (5)’ aussi bien entre les pays d’Europe de 1’Est et 1’Union Europkenne 
qu’entre la CEI et 1’Union Europ6enne. I1 en resulte une forte croissance des trafics de transit (41). La 
tendance est 2 l’exportation de produits lourds vers 1’Union Europkenne et h l’importation vers les pays 
d’Europe Centrale et Orientale de produits ayant une plus forte valeur ajoutbe. L’Europe Centrale joue 
donc un r61e croissant de plaque tournante du transport terrestre europgen. 

De nombreuses petites entreprises privbes ont 6tk crekes, tandis que les conglomkrats publics sont 
amen& Zi se restructurer en petites unit&. Les tarifs se liberalisent partout dans le secteur des transports 
de marchandises. Certains anciens monopoles d’Etat privatises se sont engages dans la conqugte des 
march& de transport routier international. Pour ceia, ils se sont kquipks de camions modernes fabriquks 
en Europe Occidentale. On peut citer, 9 titre d’exemples : HUNGARO CAMION en Hongrie et 
SOMAT en Bulgarie. 

Par contre, les compagnies ferroviaires, du fait de leur organisation rigide et tr&s centralisee et du 
soutien financier artificiel et important dont elles bEnbficient, rencontrent des difficultes pour s9 adapter 
B I’6volution de la dernande, 

Les transports de personnes ont egalement connu une 6volution trks rapide ; le dkveloppement de 
la mobilitk et de la motorisation individuelle a 6t6 dans un premier temps tr&s spectaculaire. 
L’automobile individuelle symbolise la liberte retruuvbe. 

Mais I’inflation galopante et le coot croissant des carburants ont dans un deuxi&me temps quelque 
peu ralenti cette tendance & la croissance explosive de la mobilite individuelle. I1 s’agit 19, semble-t-il, 
d’une situation conjoncturelle. Tout retour k la croissance aprks la phase de transition vers le march6 
devrait se traduire par une nouvelle acc616ration du processus. 

Dans le mgme temps, les europkens de I’Ouest ont redecouvert la proximit6 des pays d’Europe 
Centrale, Toutes les capitales d’Europe Centrale peuvent Stre atteintes depuis 1’Europe de 1’ Ouest en 
deux heures d’avion ou, pour beaucoup d’entre elles, en une nuit de train (1)(2). 

En sens inverse, les flux touristiques de 1’Europe Centrale vers 1’Ouest ont progress6 de manikre 
spectaculaire, croissant d’environ cinq millions en 1986 plus de trente millions en 1992. Le transport 
international par autocars a 6t6 le premier bhkficiaire de cette explosion du march6. 

102 



Les flux aCriens ont 6tC complhtement bouleversbs. Le trafic Est-Ouest a cru de pks  de 50 pour 
cent en trois ans, tandis que la friquentation des lignes en direction de l’ex-URSS baissait de prks des 
deux tiers. Ces Cvolutions se poursuivent actuellement A un rythme un peu moins soutenu, qu’il est 
difficile d’apprecier prCcisCment faute d’outils statistiques performants. 

Ces tendances et la reorganisation de la structure des flux d’ Cchanges qu’elles induisent sont-elles 
durables ? C’est une question essentielle pour 1’Cvaluation des besoins lies A la modernisation des 
rkseaux d’infrastructures et des systkmes d’exploitation. 

L’ivolution de la demande ii moyen terme 

Les transports de marchandises 

Diverses tentatives de simulation du dCveloppement des khanges europCens Est-Ouest ont CtC 
tentCes. 

On peut tout d’abord citer 1’Ctude rCalis6e par I’Institut PROGNOS (6) dont les rksultats ont CtC 
prbsentbs lors du sbminaire organist5 par la CEMT en dCcembre 1990, A l’horizon 2000, I’btude fait 
apparaitre une multiplication par 10 de la valeur des importations de 1’Ouest en provenance de I’Est, 
et par 13 de la valeur des exportations de 1’Ouest vers 1’Est. 

Les exportations par habitant des pays de 1’Est seraient donc comparables en l’an 2000 au niveau 
observe en 1980 en Europe de 1’Ouest. En termes de volume de transport, les Cchanges Est-Ouest 
seraient multipliCs par 4.4, soit une progression A un rythme de 14 pour cent par an en moyenne sur 
la pCriode 1989 -- 2000. 

Deux sc6nario.s 6taient envisagks : 

-- un premier scknario (peu vraisemblable) oh la rkpartition modale serait maintenue, se 
traduisant par une multiplication des tonnages par 5.7 pour le trafic routier, par 4.4 pour le 
trafic ferroviaire et par 3.1 pour le trafic fluvial entre 1989 et 2000 ; 

-- le second scCnario envisage un alignement de la rbpartition modale rail-route sur celle 
observke en Europe Occidentale, tandis que la voie d’eau conserverait sa part de marchC. Cela 
correspond au partage modal suivant : 

route 63 pour cent 
rail 21 pour cent 
voie d’eau 16 pour cent. 

Les tonnages ferroviaires CchangCs entre 1’Est et 1’Ouest croissent de 60 pour cent, tandis que 
les tonnages transport& par la route sont multipliks par 13. Ce second scCnario correspond, 
“grosso modo”, B la tendance d’Cvolution observCe depuis trois ans. 

D’autres travaux ont Ct6 rCalisCs depuis par divers instituts. 11s n’apportent pas d’eclairages 
vhitablement nouveaux, compte tenu des grandes incertitudes qui demeurent notarnment en ce qui 
concerne la dur6e de la pBriode de transition et l’kvolution i3 moyen terme du taux de croissance 
du PIB. 
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I1 faut cependant citer le cas particulier des L2nder Est-Allemands (7) ; une mbthode 
normative a t t C  utiliste pour appr6cier l’impact de la r6unification allemande en supposant que serait 
atteint l’objectif de rattrapage tconomique et de rapprochement de la structure productive des nouveaux 
Lhder B l’horizon 2010 (8). 

La route, avec un taux de croissance des flux de 81 pour cent, est la principale bknbficiaire 
de cette rkunification, la voie d’eau augmentant son volume de trafic de 25 pour cent, Le fer connaft, 
pour sa part, une perte de 13 pour cent des tonnages transport& 

Toutes les Ctudes rCalistes dbmontrent l’existence de goulots d’btranglement au niveau des 
points de passage transfrontaliers en raison de : 

-- la forte croissance des flux internationaux Est-Ouest ; 
-- l’inadaptation des infrastructures. 

Une etude r6alisbe pour le compte de la Direction GCnkrale des Ponts et ChaussCes en Pologne 
prbvoit que le trafic international routier Est-Oues t traversant les frontibres polonaises connaitra un 
quadruplernent entre 1990 et 2020 (9). 

Ces previsions sont cohkrentes avec celles Ctablies par 1’Agence Internationale Japonaise de 
Coopkration Internationale -JICA- en 1992 (10). 

Sans intervention sur le fonctionnement du march6 des transports des marchandises, cette 
croissance devrait s’accompagner d’une modification sensible du partage modal. W. Rothengatter (7) 
prtvoit une forte chute de la part des chemins de fer, mEme si la qualit6 de l’infrastructure ferroviaire 
est arnkliorde. Cette tendance forte d’bvolution n’est pas sans risque, &ant donnk l’ktat actuel du r6seau 
routier. 
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Tableau 2. Privisions des tonnages longue distance par mode de transport 
en Allemagne, scdnario de rdfdrence (millions de tonnes) 

Modes de transport 

FER 

dans Ies anciens Lander 
dans les nouveaux Lander (dont Berlin) 

entre anciens et nouveaux Lander 

Total 

dans les anciens Lander 
dans les nouveaux Liinder (dont Berlin) 

entre anciens et nouveaux Lander 

Total 

VOIE D'EAU 

dans les anciens Lander 
dans les nouveaux Lander (dont Berlin) 

entre anciens et nouveaux Lander 

Total 

1988 

283 
310 

12 

605 

419 
28 
11 

458 

222 
24 
21 

267 

2010 

367 
90 
70 

527 

591 
140 
101 

832 

263 
46 
26 

335 

'Faux de 
croissance 

30 % 
- 71 % 
483 % 

- 13 % 

41 % 
400 % 
818 % 

81 % 

18 % 
92 % 
24 % 

25 % 

Source : Colloque "Transportation Infrastructure Planning", 1993 

Les transports de voyageurs 

L'Cvolution des trafics de voyageurs dCpend, pour une large part, de 1'Cvolution des modes de vie 
et des taux de motorisation. La relation entre niveau de revenu et taux de motorisation n'est pas stable. 

On peut cependant prCvoir une croissance significative des taux de motorisation B moyen terme. 
L'analyse des documents fournis par les pays membres de la CEMT, lors d'une enquCte rCcente (1 l), 
conduit aux rksultats suivants ; 

Le taux de motorisation des mCnages devrait croitre : 

-- de 22.4 pour cent en 1988 h 51.3 pour cent en 2010 dans 1'Est de 1'Allemagne ; 
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-- 
-- 

de 14 pour cent en 1990 h 2 6  pour cent en 2000, en Pologne ; 
de moins de 20 pour cent en moyenne en 1988 & 45 pour cent en 2010 pour l’ensemble des 
pays de 1’Est. 

Une Ctude rCalisCe par INTRAPLAN (12) pour le compte de la Communautb des Chemins de Fer 
Europkens, portant sur l’ensemble des trafics de voyageurs, pour des trajets de plus de 80 km dans 
l’espace europken hors CEI, prCvoit une croissance globde du volume de trafic (en voyageurs - km) 
de 40 pour cent de 1988 21 2010. Les taux de croissance seraient de 37 pour cent pour la route, 
18 pour cent pour le fer et de 85 pour cent pour l’ah, Ees 6volutions en Europe Centrale seraient plus 
fortes et trks sensibles B l’amblioration de l’offre. 

I1 faut examiner avec prudence toutes ces 6valuations. Les insuffisances de l’appareil statistique 
compliquent en effet les travaux de prCvisions et sont sources d’erreurs. 

C’est ainsi que la Commission Economique pour 1’Europe des Nations-Unies dans une Ctude 
publiCe en 1992 (12), prkvoyait en Pologne dans un scenario de forte croissance k o n o ~ q u e  une 
demande de voyages internationaux de 100 millions de voyageurs en l’an 2000. Or, ce chiffre avait dkjjh 
6t6 ddpasst d&s 1991 (13). 

L’objet de ce rapport n’est pas d’analyser en details les causes de ces erreurs. Mais, en raison des 
conskquences qu’elles peuvent induire sur le plan de la rentabilitb financikre et de la faisabilitC de 
certains montages, deux causes d’erreurs frbquentes mCitent d’Ctre soulign6es 

i) la difficult6 de fixer une situation de rCf6rence dans un contexte aussi instable. C’est 
pourquoi les dbmarches “normatives” bien qu’apparemment arbitraires semblent souvent 
plus pertinentes que des moddlisations konom6triques classiques ; 

ii) 1’ insuffisance et le manque de fiabilitk des sources statistiques disponibles. La realit6 est 
connue avec retard et parfois, de manikre grossikre et peu fiable. 

Les efforts rkcents entrepris pour dCvelopper la base COMEXT (14) devraient amCliorer cette 
situation, mais l’ampleur de la t2che requiert du temps et de la pers6vCrance. De plus, indipendamment 
de ces questions mkthodologiques liCes h la qualit6 et h la fiabilit6 des instruments de mesure, il existe 
une grande incertitude sur les chances de succhs des politiques Cconomiques engagees. 

1.2 Etut actuel des infrastructures et syst&ma de h f i s p ~ r t  

Ces perspectives de croissance de trafic, tant pour les marchandises que pour les voyageurs 
conduisent tout naturellement h s’interroger sur la capacitk des infrastructures et des systkmes de 
transport existants h supporter une telle Cvolution de la demande. 

Rkseau routier 

La situation prbsente des rkseaux routiers est trks diff6rente en Europe Centrale et dans l’ex-URSS. 

Dans l’ex-URSS, la densit6 des routes est extremement faible, m2me si on la rapporte B la 
population. Le rCseau autoroutier est quasiment inexistant. Les routes nationales ne desservent que les 
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principales agglom6rations urbaines. La plupart des routes en zone rurale ne sont pas revgtues et sont 
trks sensibles aux intempkries. 

Par contre, en Europe Centrale, le rCseau routier est dense mais de qualit6 tr&s hegale. La densit6 
est comparable 8 celle des pays de 1’Union Europbenne. La longueur totale du rCseau dans les six pays 
de cette region est de 704 170 km, parmi lesquels on compte 206 280 km (29 pour cent) de routes 
principales. 

A l’exception de 1’Est de I’Allemagne qui a b6nCficiC de l’effort massif du Troisikme Reich dans 
ce domaine, il y a tr&s peu d’autoroutes. 

La t r h  grande majorit6 du rkseau existant est dans un &at mkdiocre, voire trBs mediocre. Une 
enqugte conduite par la Banque Mondiale en 1991 (15) a montr6 que 82 pour cent du rkseau routier 
existant nCcessite des travaux importants de rknovation, de reconstruction, de rkhabilitation et/ou de 
resurfaGage . 

De nombreuses routes locales ne sont pas revgtues (60 pour cent du r6seau local en Pologne), Les 
contournements des agglomkrations urbaines sont trks rares, ce qui oblige le trafic de transit traverser 
les centres urbains. Cette situation dkja precaire s’est encore aggravke durant les annCes 80 en raison 
d’un sous-investissement criant. 

Les donnCes rassemblkes par la Banque Mondiale indiquent qu’une intervention trks rapide est 
nCcessaire sur 41 pour cent du rCseau. La rhovation et le renforcement des chaussCes sur les principaux 
axes sont indispensables. Les ouvrages d’art requibent Cgalement un effort de rbnovation considkrable. 

La plupart des routes nationales ne sont pas mises hors gel, ce qui peut entrainer, en cas d’hiver 
rigoureux, des conskquences catastrophiques d’un cofit tr5s Clevk (15). Le rCseau routier actuel n’est 
donc pas en mesure de supporter une croissance forte du trafic. 

L’accroissement rapide des ftux de transport routier de rnarchandises doit &re rnairrid si l’on veut 
Cviter une dCgradation accClCrCe du rtseau et des ouvrages d’art. I1 est urgent d’intervenir pour 6viter 
des surcoQts considkrables 8 moyen et long termes et des nuisances insupportables. 

Les parcs de vkhicules 

Dans l’ex-URSS, la priorit6 donnCe au transport ferroviaire explique pour une part la faiblesse du 
parc de vkhicules routiers de marchandises. Le mauvais entretien de celui-ci aggrave la situation en 
immobilisant de nombreux vChicules. Les v6hicules de distribution de faible tonnage qui devraient 
assurer les trajets terminaux des liaisons ferroviaires interurbaines sont en nombre tres insuffisant. 

En Europe Centrale, la situation est meilleure, bien que non satisfaisante, notamment en Pologne, 
en Hongrie et dans les rkpubliques Tchbque et Slovaque. Les problkmes sont plus liks h la qualitk et 
8 la maintenance des vkhicules qu’8 leur insuffisance quantitative. Pour le transport routier international, 
qui constitue une source importante de devises fortes, le probl&me a CtC reg16 par l’kquipement de 
flottes importantes en materiels occidentaux mais le problkme de la maintenance et de l’entretien 
demeure crucial (15). 
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En matihe de transports collectifs de voyageurs, l’importance relative t r&s forte du transport 
collectif ne s’est pas traduite par un Cquipement en vChicules susceptible de repondre correctement A 
cette demande. 

La situation est tr&s mediocre dans l’ex-URSS. Elle apparait plus Cquilibrke en Europe Centrale, 
au moins sur le plan quantitatif. 

Rbeau ferroviaire 

Les reseaux ferroviaires existants sont tout A la fois surdimensionnCs et inadapds. Le rCseau ne 
comporte que 16 pour cent de lignes ii double voie en Hongrie et 18 pour cent en Bulgarie. 

Le chemin de fer constituait dans l’ex-URSS un vkritable Etat dans 1’Etat. Trbs centralisC, le 
Ministbre des Voies de Communication employait 2.4 millions de personnes, soit un effectif supCrieur 
B celui des 14 rCseaux de la CommunautC des Chemins de Fer EuropCens. 

Bien que rnoins carkaturale, la situation Ctait comparable dans les rCseaux d’ Europe Centrale, 
Certains reseaux avaient cependant pu acqubrir une certaine autonomie vis-a-vis de 1’Etat. 

C’est le cas en Pologne et dans les rkpubliques Tchbque et Slovaque. Cela a permis d’introduire 
un minimum de souplesse dans la gestion et dans la politique commerciale. 

Au niveau des infrastructures, la situation est globalement mCdiocre : 25 pour cent des lignes sont 
dans un Ctat technique mkdiocre. Les rCseaux ferroviaires, tout comme les rCseaux routiers, ont souffert 
d’une rkduction trbs sensible des moyens affect& h l’entretien et A la maintenance. 11s representent 
seulement de l’ordre de 20 pour cent des moyens affect& & des services analogues dans les rkseaux 
ouest europeens. Le manque de pibces d&tachBes, d’entretien, de maintenance explique le taux ClevC 
d’indisponibilitk du parc (16). 
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Tableau 3. Infrastructures routi6res et ferroviaires existantes 
(longueur et densitk) 

ROUTES VOIES FERREES 

lun kdkm2 krn km/km2 

0.047 BIELORUSSIE 9 800 48 902 0.24 

ESTONIE 14 811 0.33 1 026 0.023 

2 397 0.037 LETTONIE 20 688 0.32 

40 565 0.62 2 672 0.041 LITUANIE 

POLOGNE 231 700 0.74 26 550 0.085 

180 000 Q.30 18 100 0.030 UKRAINE 

7 875 0.085 HONGRIE 29 700 0.32 

72 800 0.3 1 11 275 0.048 ROUMANIE 

REPUBLIQUE TCHEQUE 55 887 0.70 9 454 0.119 

REPUBLIQUE SLOVAQUE 17 600 0.50 3 400 0.100 

4 300 0.039 BULCARIE 36 900 0.33 

14 024 0.129 EX-RDA 47 200 0.44 

Sources : VIATEK (Finlande) etude r6alisCe pour la CEE-ONU (1993) (18), 
Annuaire Statistique de 1’IW (1989)’ 
Annuaire Statistique de SEV (COMECON, 1989) 
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A cela s’ajoutent des probkmes de gestion commerciale, de gestion du personnel, l’absence de 
moyens informatiques, des tarifs insuffisants pour les transports de voyageurs, etc. (17). I1 en rCsulte 
Cgalement des pannes frkquentes qui perturbent le fonctionnement des rCseaux. Neuf pour cent 
seulement des lignes sont CquipCes de cantonnements automatiques et 40 pour cent, de mCcanismes de 
commande d’aiguille h distance. 

Les chemins de fer souffrent tout particulikrement des lourdeurs des prockdures de passage aux 
frontikres qui entrainent des pertes de temps sans commune mesure avec les gains de temps susceptibles 
d’etre obtenus avec une amblioration des vitesses commerciales. De ce point de we, ils ne sont pas plus 
ma1 lotis que les transports routiers qui souffrent tout particulihrement de la longueur de l’attente aux 
frontikres pour les camions. 

MalgrC ce contexte trks dCfavorable, on note une forte volontC de modernisation dans certains 
rCseaux d’Europe Centrale (ex : Pologne). Les besoins en formation technique, h la gestion et B la 
logistique sont donc au moins aussi importants que les besoins liQ B la modernisation des 
infrastructures et des Cqufpements. 

Re‘seau ae‘rien 

Les constats gknkraux faits prCcCdemment sont Cgalement valables dans le secteur aCrien. Les 
compagnies Ctaient Ctroitement liCes aux services ministCriels chargCs de 1’Aviation Chile. 

Les flottes Ctaient composCes pour l’essentiel d’appareils de fabrication soviCtique, 
technologiquement dCpassCs, fortement consommateurs d’knergie et bruyants. Les cotits d’entretien 
Ctaient ClevCs et les travaux de maintenance frequents et relativement longs et coiiteux. Les akroports 
sont en nombre suffisant mais les systkmes de gestion du trafic aCrien sont le plus souvent &faillants. 
Nombre d’adrodrornes sont actuellement contr6l8s par les militaires et offrent des possibilitCs de 
dCveloppement largement suffisantes sur le plan des infrastructures physiques. 

Les besoins dans ce secteur concernent donc en priorit6 la modernisation des flottes d’appareils 
ainsi que les systkmes d’exploitation, de gestion et de contr6le du trafic. 

Transport fluvial 

Dans l’ex-URSS, les principaux flux de transports de marchandises ne correspondent pas avec le 
track des fleuves et des voies fluviales. De plus, le climat rend la plupart des voies navigables 
impraticables durant plus de la moiti6 de l’annde. C’est pourquoi le trafic fluvial ne reprksente que 
3 pour cent des tonnes-km transportbes. Dans les pays d’Europe Centrale non-danubiens, on observe 
une situation analogue. 

Par contre, dans les pays mouillCs par le Danube, la voie d’eau occupe une place significative. 
Dans l’ex-Yougoslavie, la voie d’eau assurait en 1988 un trafic Cquivalent ii celui du rail et de la route 
rCunis (en tonnes-km). 
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La mise en service en 1992 de la liaison Rhin-MaMknube B grand gabarit a permis de relier 
directement les ports de la Mer du Nord aux pays riverahs du Danube et de la Mer Noire. D’une 
longueur de 3 500 km, cette liaison paneuropkenne relie treize pays, reprksentant une population totale 
de 226 millions d’habitants. 

Les ports fluviaux du Danube sont susceptibles de connaitre un dkveloppement important B 
condition que la situation poliiique se stabilise dans les Balkans. A l’heure actuelle, leurs kquipements 
sont insuffisants, La m6diocritk de leurs dessertes routikres et ferroviaires ne permet pas d’irriguer leurs 
hinterlands dans des conditions satisfaisantes. 

Les compagnies de navigation fluviale gkrent des flottes exckdentaires et inadaptkes. Elles 
disposent de capacites trks importantes pour le transport de pondkreux mais tr6s peu de navires 
spkcialisks. La situation est particulikrement critique en Roumanie. 

Transport maritime 

Dans l’ex-URSS, 1’ organisation des transports rnaritirnes ktait comparable ii celle des transports 
ferroviaires. Elle Btait placke sous le contr6le du Ministkre de la Marine Marchande MINMORFLOT, 
qui contrblait ktroitement l’activitk de dix-sept compagnies installkes dans les ports de la Baltique, de 
la Mer Noire et du Pacifique. 

La flotte de l’ex-URSS peut &re considkrke, comparativement B ce que l’on observe pour d’autres 
modes, comme de relativernent bonne qualitk. Far contre, les ports nkcessitent d’importants 
rkamknagement s 

En Europe Centrale, le transport maritime occupe une place plus modeste. 

L’kvolution des flux d’kchanges, tant en ce qui concerne la nature des produits transportks que la 
structure gkographique des echanges, va nkcessiter d’ importants rkamknagements portuaires. 

Globalement, les pays d’ Europe Centrale et Orientale disposent d’importantes infrastructures de 
transport. Mais l’insuffisance criante des travaux de modernisation, de maintenance et m6me d’entretien, 
notamment au cours des quinze dernikres annkes, se traduit par un ktat gknkral trks rnbdiocre. La 
situation en matikre d’kquipements et de systkmes d’exploitation est encore plus critique (19). 

L’organisation des systi3mes est d’une trks grande rigidit6 du fait d’une centralisation paralysante. 
La gestion kconomique et financikre est rendue trks difficile en raison d’une tarification artificielle qui 
ne reflkte pas la r6alit6 des coQts. 

1.3 Confrontation entre perspectives d’e‘volution de l’offre et de la demande h moyen terme 

La confrontation, mode par mode, entre les besoins des transports liks B l’kvolution de la demande 
prkvisible B moyen terme d’une part, et le diagnostic que nous venons d’ktablir d’autre part, permet de 
souligner un certain nombre de situations critiques et de dysfonctionnements graves. 

A ce stade, nous ne mentionnerons que quelques conclusions importantes pour l’analyse des 
besoins de financement : 
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i) Les approches traditionnelles mettent l’accent presque exclusivement sur ce qui est le plus 
visible : les infrastructures physiques de transport. I1 y a certes des besoins trks importants h 
satisfaire d’urgence (exemple : maintenance et entretien des principaux axes routiers nationaux 
et internationaux). 

Mais l’analyse que nous venons de mener, ainsi que plusieurs Ctudes rkcentes r6alides (3) (5) (17) 
(19) par des organismes tr&s divers, montrent qu’il ne servirait h rien de moderniser les infrastructures 
existantes ou d’en construire de nouvelles si, dans le meme temps, un effort considerable n’6tait pas 
entrepris pour : 

-- moderniser les Cquipements et les sys thes  d’exploitation ; 

-- introduire ou dkvelopper les technologies modernes de traitement de l’information 
(informatique, tklCmatique, aides h la conduite et h la gestion du trafic, etc.) ; 

-- introduire des outils de gestion performants ; 

-- bouleverser les organisations existantes en les dkcentralisant et en les responsabilisant ; 

-- simplifier les proctdures administratives de contr6les aux frontihres, afin de faciliter les 
dchanges et le transit. 

Les investissements dans le “software” apparaissent ainsi au moins aussi importants, sinon plus, 
que les investissements traditionnels dans le “hardware”. Ces remarques ne doivent pas Ctre ma1 
interprktees. I1 ne faut pas passer d’un exchs dans l’autre, mais Cvaluer les besoins d’investissements 
en fonction des exigences de l’exploitation des systkrnes de transport dans leur globalitk. Elle doit de 
plus &re conduite avec un souci d’efficacite et d’konomie, &ant donnk la raretd des ressources 
disponibles et l’ampleur de la tiiche h accomplir. 

ii) La logique de dkveloppement du march& si elle est laissCe h elle-mgme, pourrait conduire h 
un dCveloppement rapide du transport routier au dCtriment d’autres modes, notamment du 
transport ferroviaire. 

Cela est vrai aussi bien pour les transports de marchandises que pour les ddplacements de 
personnes. La flexibilitk du transport routier de marchandises associte h la volontk des m6nages 
d’acquCrir une automobile, symbole de libertb, expliquent cette tendance lourde de la demande dont il 
ne faut pas sous-estimer la force. I1 s’agit m2me d’une vkritable lame de fond. 

Or, les rCseaux routiers existants sont inadaptks pour supporter sans graves dommages un 
dCveloppement non contr6lC du trafic routier. Les routes et les ouvrages d’art risquent de subir des 
dCtCriorations considerables. L’absence de signalisations adaptCes et d’kquipements routiers de sCcuritC 
va provoquer une montke inquiCtante de l’insCcurit6 routikre avec son cortkge de morts et de blessCs. 

Les etudes montrent qu’un effort de modernisation des systBmes ferroviaires n’influerait que 
faiblement sur cette tendance, si les conditions actuelles de fonctionnement du march6 des transports 
ne sont pas modifibes sensiblement. 

La rkponse la plus crkdible, bien qu’insuffisante, consiste h dbvelopper le transport combin6. Si 
cette option est retenue, ce qui est souhaitable du point de vue de l’environnement, de la sCcurit6 et de 

112 



la limitation des risques de congestion, il faut en Cvaluer le coQt et l’efficacit6 tout en recherchant des 
montages financiers adapt&. 

Le transport combin6 nkcessite en effet, non seulement des infrastructures spdcifiques : portiques, 
plates-formes d’kchanges, matkriels adapt&, mais Cgalement un fonctionnement avec une organisation 
logistique performante, aujourd’hui embryonnaire, voire inexistante dans certains gays. 

I1 s’agit donc de concevoir une organisation logistique adaptee et suffisamment attractive et 
efficace pour concurrencer efficacement le transport routier de marchandises. Si les Ministres chargCs 
des transports confiiment leur intCrSt pour le transport combink, il parait souhaitable d’engager 
rapidement des Ctudes de faisabilite technico-tconomique, notamment sur les principaux axes Est-Ouest. 

Ce dCbat ne se limite pas d’ailleurs B la concurrence railhoute, mais intCresse aussi trks directement 
l’avenir du transport fluvial et du transport maritime. 

iii) Nous avons m i s  l’accent prCcCdemment sur l’existence de goulots d’ktranglement au niveau 
des points de franchissement des frontikres. Cette situation ne peut que s’aggraver en raison 
de l’essor rapide du trafic international Est-Ouest (17). 

Les rkseaux d’infrastructures ont CtC faqonnCs depuis prks d’un demi-sikcle en intkgrant la coupure 
Est-Ouest, n6e de la guerre froide et en fonction d’une volontC dClibkrCe de contrale strict des 
deplacements internationaux (prockdure systdmatique de visas). 

I1 existe donc un nombre important de “maillons manquants” qui risquent de perturber le 
developpement des Cchanges, si des investissements ne sont pas rkalisCs en prioritk. 

Ces quelques exemples mettent en 6vidence la forte imbrication des problkmes, l’urgence d’une 
modernisation rapide des syst6mes de transport dans leur ensemble (et pas seulement des infrastructures) 
et la nCcessitC d’une programmation des investissements, dans le cadre de ce qu’il faut bien appeler, 
meme si ce mot a kttc galvaudk et revet une connotation nkgative dans ces pays : une vision 
planificatrice. 

La logique du march6 est aveugle. Elle peut conduire B des impasses et B des dysfonctionnements 
graves. 

iv) La structure des flux a profondkment Cvolut depuis trois ans. Cette tendance devrait se 
poursuivre si aucun accident politique ne vient bouleverser le processus d’intkgration 
europkenne. 

I1 ne s’agit donc pas de renover l’ensemble des infrastructures et des systkmes existants en fonction 
de la dCmarche pasde, like B une organisation Cconomique rCvolue mais de sblectionner les 
investissements de modernisation en fonction de 1’Cvolution et de la reorganisation spatiale des flux en 
cours. Cela implique des choix, des arbitrages souvent difficiles B prendre, compte tenu de leurs 
retombees sociales. 
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1.4 Hibrarchisation des choix et des prioritbs d’investissement 

Alors comment, sans remettre en cause le choix de 1’Cconomie de marche, intkgrer dans l’analyse 
des besoins de financement, une logique programmatique compatible avec la recherche de 1’efficacitC 
Cconomique et de la productivitk ? 

C’est tout le problkme de la hikrarchisation des choix et des priorit& d’investissements. Deux 
principes peuvent guider cet exercice : 

-- un souci de coh6rence avec les schkmas directeurs et les accords eurogeens de planification 
des rdseaux de transports ; 

-- une rhgle d’efficacitk qui doit conduire 21 rechercher la productivid maximale des 
investissements rCalisCs. 

La difficult6 rCside dans le fait que le seul cridre de la rentabilit6 fmancikre h court terme n’est 
gas suffisant. I1 ne faut pas pour autant, sous pretexte de preservation de l’environnement ou d’efficacitk 
sociale, justifier des gaspillages de moyens dans un tel contexte de raret6 et de restrictions. 

Mais quelles sont, dans la pratique, les proc6dures Zi suivre pour rnettre en oeuvre ces principes ? 

Existe-t-il vkritablement des schCmas directeurs, des corridors prioritaires ayant fait l’objet d’un 
consensus suffisamment large pour servir de base de travail ? 

Comment concilier le concept d’efficacit6 avec une approche multicritkres ? 

Ces questions essentielles sont, en fait, au coeur de la dCmarche suivie pour hiCrarchiser les besoins 
de financement. 

La planificabion des systkmes de transport europkens 

Les reprksentants des gouvernements, des parlements des Etats Europkens et d’organisations 
internationales ont adopt6 le 31 octobre 1991, une declaration sur une “politique paneuropkenne des 
transports’’ qui a 6t6 popularis6e sous le nom de ddclaration de PRAGUE. 

I1 ne s’agit pas h proprement parler d’un exercice de planification mais de l’affirmation de 
quelques grands principes 2 respecter. Elle repose sur un nombre limit6 d’objectifs : 

-- une approche internationale des projets d’infrastructures permettant une “int6gration spatiale” ; 

-- une indgration des Ctudes d’impact sur l’environnement et des dvaluations 
socio-6conomiques ; 

-- une intkgration multimodale bas6e sur l’analyse des chaines de transport et sur la recherche 
de 1’efficacitC globale des systkmes de transport. 

La r6novation des rkseaux de transport doit donc tenir compte des conditions d’exploitation et de 
la demande . 

114 



Sur la base des principes 6noncCs dans la declaration de PRAGUE, il est possible de distinguer 
trois niveaux dans l’organisation des systkmes de transport (20) : 

-- le rQeau support, qui comprend les infrastructures et les equipements fixes ; 

-- le rCseau d’acheminement, qui est constitue par les equipements spbcifiques B la gestion de 
la circulation et ZI l’organisation des Cchanges et des correspondances ; 

-- le rdseau-services, crCC par les flux d’dchanges reels et qui dbtermine la structure des 
dessertes. 

I1 convient 6galement d’hsister sur l’importance des mdcanismes de regulation du systkme de 
transport europCen intkgrk. Ceux-ci relkvent de trois niveaux de r6gulation : 

-- une “rdgulation par le marchC”, fondCe sur une decentralisation des dkcisions et des 
initiatives ; 

-- une ‘Wgulation institutionnelle”, qui a pour objectif de respecter la 1Cgitimite d’intervention 
des diffdrentes instances de decision : locales, dgionales, nationales et internationales ; 

-- une “r6gulation des systGmes de transport”, favorisant une coordination plurirnodale et une 
organisation plus efficace des chaines de transport. 

L’exercice de planification, qui est envisagC ici, consiste justement B combiner ces diffCrents 
niveaux de regulation. Pour atteindre cet objectif, le contrat constitue le lien nature1 entre les diffbrentes 
instances de d6cision. 

Cette approche peut paraitre trks g6nkrale et un peu thborique lorsque l’on cherche B hierarchiser 
des besoins de financement. Elle me parait en fait pertinente et traduit, B mon sens, un progrks par 
rapport 21 la simple inscription de liaisons sur une carte ou un schema directeur. 

I1 ne faut pas pour autant sous-estimer les efforts entrepris auparavant dans un contexte politique 
delicat, par la CEE/ONU, pour Claborer des sch6mas directeurs et des accords europCens sur : 

-- 
-- 
-- 
-- 
-- les normes anti-pollution. 

les grandes routes de trafic international (AGR) ; 
les chemins de fer (AGC) ; 
les grandes lignes de transport international combine (AGTC) ; 
les transports de matikres dangereuses ; 

La CEE/ONU anime egalement des coopCrations internationales sur certaines liaisons prioritaires : 
autoroutes et voies ferrkes Nord-Sud (TER et TEM). 

Un reexamen de ces diffkrents schemas directeurs, dans l’esprit des principes 6noncCs B Prague, 
est cependant indispensable. I1 faut y ajouter la prise en cornpte de la contrainte financikre. La 
publication de tels sch6mas peut faire illusion si les moyens financiers nkcessaires h leur mise en oeuvre 
s’avkrent &re hors de port&. 
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Or, les sornmes en jeu sont considbrables. D’aprhs la Banque Mondiale, les travaux nkcessaires 
pour la rChabiIitation et 1’amClioration des principaux axes routiers des six pays d’Europe Centrale 
s’blbveraient B environ dix-huit milliards d’ Ccus. 

D’aprks la BERD, le coot de la mise en place en Europe Centrale et Orientale d’un rCseau 
autoroutier coherent avec les schtmas directeurs peut etre estimC B quarante-cinq milliards d’kcus. 

La rhovation et la modernisation des principaux axes ferroviaires, toujours selon la BERD, est 
CvaluCe B un cotit de l’ordre de trente milliards d’6cus. Cette Cvaluation ne prend pas en compte la 
crCation eventuelle de lignes h grande vitesse. 

La BERD Cvalue B une trentaine de milliards d’Ccus les ressources financihes ndcessaires pour 
moderniser l’infrastructure de transport routier des PECO (CEI exclue -- hors reseau autoroutier). 

L’ordre de grandeur des besoins de financement pour l’ensemble de ces projets est donc supCrieur 
B 100 milliards d’Ccus, soit 1’Cquivalent de plus de dix ans d’investissements dans le secteur des 
transports (tous modes confondus) dans l’ensemble de 1’Wnion EuropCenne. 

Ces quelques chiffres peuvent Ctre m i s  en relation avec le montant annuel de l’ensemble des 
investissements en infrastructures de transport dans 1’Union Europeenne, qui est de l’ordre de 
9 milliards d’kus. 

I1 faut aussi le comparer avec le montant des enveloppes de prets et de subventions accord& par 
les organisations internationales : de l’ordre de 1 B 2 milliards d’Ccus par an. Meme si ces estimations 
peuvent &re discutkes, compte tenu de leur caracthe trks approximatif, elles fixent un ordre de grandeur 
qui confirme l’importance de la contrainte financiere dans un exercice de planification et 1’6chelle de 
temps nCcessaire pour la mise en oeuvre effective d’un tef programme. 

L ’eflcacite‘ kcmomique et sociale des projets 

Parallklement h cette dkmarche programmatique gCnCrale B 1’Cchelle macro-Cconomique, il faut 
intCgrer les exigences d’ordre micro-Cconomique B 1’Cchelon du projet. 

Une approche de type coot-efficacitC sert de base li cette Cvaluation. 

A c8t6 des coots et des avantages classiques pris en compte par l’exploitant dans son calcul de 
rentabilitk, il convient de tenir compte des critkres d’accessibilitb (41). I1 faut egalement internaliser les 
impacts nCgatifs (ou positifs) sur l’environnement, les coots sociaux pour la collectivite et les coQts lies 
B la congestion des systkmes. 

Les projets d’investissement dans les transports ont souvent Cgalement un impact positif sur les 
activitCs liCes, notamment autour des centres d’Cchange. I1 en rCsulte des plus-values, des externalitks 
positives qui doivent &tre intCgrkes, internaliskes dans les calculs Cconomiques. On peut s’inspirer B cet 
Cgard de I’expCrience japonaise, suite B la privatisation des J.N.R. Un effort de valorisation a CtC 
entrepris pour intkgrer les projets, les opQations immobilikres et commerciales connexes. Des 
expkriences analogues peuvent servir de rCfCrences en France et aux U.S .A. 
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Cela conduit h calculer et & estimer : 

-- 
-- 
-- 
-- 
-- 

un taux de rentabilitd interne de chacun des projets pour l'exploitant ; 
un taux de rentabilitC Cconomique et sociale pour la collectivitC ; 
les gains ou les pertes d'accessibilite ; 
la valeur de certains indicateurs quantifiables en termes physiques mais non mon6tisables ; 
le coat des meswes de protection de l'environnement envisagbes pour limiter les nuisances 
gknkrees par les projets. 

La hie'rarchisation des priorite's 

Le caractkre multidimensionnel et multicritkres de ce processus d'kvaluation, ne permet pas 
d'aboutir immediatement A une solution optimale, A un classement dkfinitif des projets. 

Des itkrations successives, likes notamment ii la mise en oeuvre de procCdures contractuelles entre 
les diffbrents echelons de decision (rkgulation institutionnelle), devraient conduire progressivement 2i 
dCgager un consensus, A condition que la contrainte financikre ne vienne gas tuer dans l'oeuf tout cet 
exercice. 

La carte des corridors multimodaux prioritaires 

Dans la RCsolution sur les infrastructures de transport dans une perspective paneuropkenne qu'il 
a adoptCe lors de sa session de Noordwijk les 26 et 27 mai 1993, le Conseil des Ministres des 
Transports de la CEMT a demand6 que soit dkfini "un petit nombre de corridors prioritaires sur le plan 
des infrastructures de transport dans une perspective paneurop6enne". 

Le resultat de ce travail devrait etre present6 lors de la seconde ConfCrence Paneurupeenne sur les 
Transports, prCvue en mars 1994. 

Le document de travail present6 ci-aprks a CtC Ctabli dans ce cadre, conformkment aux dCcisions 
arrMes par le Groupe sur les Tendances du Trafic International le 8 septembre 1993. 

Les corridors prioritaires proposCs visent $I assurer une interconnexion satisfaisante entre les 
reseaux "transeurop6ens" dkfinis par 1'Union Europeenne et les infrastructures de transport des autres 
pays membres de la CEMT. 

11s ont pour objet non pas de dCfinir des tracks ou des itinkraires prkis, mais de mettre en 
Cvidence les principales relations de transport dans un contexte paneuropCen. 11s se prhentent donc sous 
forme de larges bandes pouvant atteindre 100 kilom&res, voire meme 200 kilomktres de part et d'autre 
de leur axe. 

11s ont un caractike multimodal et ne prCjugent en rien des diffCrents modes de transport appelCs 
desservir les relations ainsi dCterminCes. I1 peut s'agir de dessertes effectukes aussi bien par un seul 

mode que par plusieurs d'entre eux de faqon concurrente ou complCmentaire (transports combin6s). 

11s concernent les transports de voyageurs et/ou de marchandises. 
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11s n’impliquent en aucun cas de faqon systkmatique des infrastructures nouvelles et donc des 
investissements trks lourds. La plupart du temps, ils inthgrent les infrastructures existantes pour 
lesquelles de simples amknagements peuvent s’avQer suffisants en certains points. 

Ces liaisons sont CtudiCes dans une perspective plurimodale, sans qu’il soit question de moderniser 
SystCmatiquement, sur toute la longueur de l’axe, la liaison routikre et la liaison ferroviaire. Des 
expkriences de transports combinks pourraient $tre t e n t h  sur certains axes lourds ainsi que des 
initiatives innovantes au niveau de la gestion des flux d’informations correspondant et de l’organisation 
des systkmes d’echanges. 

Certains noeuds retrouveront, du fait de leur position gkographique privilkgibe, un potentiel de 
dkveloppement susceptible d’etre valoris6 par 1’imglantation de plates-formes d’echanges multimodales 
marchandises et de centres d’kchanges. 

Budapest, Berlin et Prague pourraient ainsi valoriser Peur r8le historique traditionnel de carrefours 
d ’ Cc hanges . 

Ces liaisons prioritaires et ces noeuds d’khanges pourraient faire l’objet d’une modernisation 
progressive avec le souci de rksorber en priorit6 les goulots d’ktranglement transfrontaliers et de 
promouvoir ainsi une approche plurimodale efficace. 

Dans cet esprit, devrait Stre recherche un comgromis entre une approche micro-Cconomique par 
projets, indispensable pour Cviter un gaspillage de moyens, et une dCmarche planificatrice adaptbe aux 
programmes nationaux et internationaux. Mais tout est en fait conditionn6 par la possibilitk ou non de 
financer ces investissements. 

2. Les sources et les micanismes de financement des investissements 

Au delh des details techniques plus ou moins complexes, le financement des investissements 
renvoie 21 deux questions prbalables : 

i) Quipaie? 
ii) A quelle tchCance ? 

A la premihre question, il n’y a, en fin de compte, que deux rCponses : 

-- 
-- le contribuable. 

l’usager du systkrne de transport ; 

Le recours aux techniques de financement revient en fait retarder les tchkances en jouant sur la 
variable temps pour rkguler un dCsCquilibre entre l’importance des besoins de financement h court terme 
et l’insuffisance des ressources disponibles. 

La distinction entre financement privk et financement public s’inscrit dans le mgme cadre. Dans 
le cas du financement privC, l’usager supporte en dernier ressort la totalit6 de la charge ; tandis que dans 
le financement public Ie contribuable prend la plus souvent le relais directement ou indirectement de 
l’usager, sous forme de subventions, de prets ou de garanties. 

118 



Cette problCmatique gCnCrale s’applique au financement des investissements de modemisation des 
systkmes de transport en Europe Centrale et Orientale avec, cependant, une dimension suppldmentaire 
liCe h la possibilite de rkpartir les charges non seulement sur les Cpaules des usagers et des contribuables 
mais Cgalement, selon diverses modalit&, sur la Communautd Internationale. 

Avant d’examiner les divers montages envisageables, leurs avantages et leurs inconvdnients, il est 
utile de recenser les diverses sources de financement disponibles pour des projets de modemisation des 
infrastructures et des systhmes de transports. 

2.1 Les sources de fintancement 

Elles sont tr&s diverses. On peut distinguer les financements nationaux et internationaux. Cette 
distinction est importante compte tenu des systbmes monktakes en vigueur. La plupart des pays 
d’Europe Centrale et Orientale ont maintenant rejoint le Fonds MonCtaire International, mais la forte 
inflation qui y rkgne et les problkmes de convertibilitk qui demeurent compliquent considgrablement 
les procedures de financement. 

Dans des pays c o m e  la Pologne (depuis 1990), la Hongrie, ou les republiques Tchkque et 
Slovaque (depuis 1991), les monnaies sont devenues convertibles mais la parit6 du rouble vis-24s des 
devises occidentales reste problCmatique. 

Les rkajustements des paritCs sont frkquents. L’effondrement du COMECON et les difficultCs 
Cconomiques de l’ex-URSS ont conduit les pays &Europe Centrale h reorienter une partie de leurs 
approvisionnements vers les pays d’Europe Occidentale. Dans ce cas, les paiements doivent le plus 
souvent &re assurds en devises “fortes”, ce qui constitue tout 2 la fois une contrainte t r h  exigeante et 
un facteur dkterminant d’indgration au sein de l’espace europCen. 

Le financement des investissements doit donc tenir compte de cette rCalitC complexe ; d’oij 
l’importance de la distinction entre financements d’origine nationale et financements internationaux en 
devises “fortes”. 

L’Cclatement de 1’ ex-URSS a considCrablement compliquC la situation en bouleversant le 
fonctionnement de la zone rouble. Les Pays Baltes ont quittd cette zone d&s 1991 afin de se lib6rer de 
la tutelle Cconomique de l’ex-URSS. 

L’Estonie a cr& dks 1’CtC 1992, la couronne, ancrCe sur le mark, qui est stable vis-h-vis du dollar. 
La Lituanie et la Lettonie ont d’abord crCC des monnaies transitoires : le talon lituanien et le rouble 
letton, qui deviennent maintenant des monnaies nationales. L’ Ukraine a introduit le carbovaneto 
(coupons), prelude h une monnaie nationale. Cette monnaie n’est pas stable vis-h-vis du rouble, qui 
lui-mGme a baiss6 dans des proportions considbrables vis-h-vis du dollar. 

On observe donc des situations trks contrastCes, caractkristiques d’une transition dklicate et 
complexe. 
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Les financements intemationaux 

Dans un tel contexte, les financements internationaux sccupent donc une place privilCgi6e et 
pourraient jouer un r81e moteur. 11s sont de natures trks diverses. Aprks une premikre analyse, on peut 
distinguer : 

-- les recours h des emprunts en devises fortes auprks des groupes bancaires occidentaux ; 

-- les appels aux marches des capitaux internationaux (actions, obligations, ...> ; 

-- les aides et les prsts h taux bonifies des gouvernements des pays occidentaux dans le cadre 
d’accords bilatbraux ; 

-- les financements : prsts B taux bonifiks, subventions, garanties rnises en oeuvre par les 
institutions financikres internationales : Banque Mondiale, BERD, BEI, etc. ; 

-- les aides accord& par des organisations internationales : programme PHARE de la CEE, 
programme des Nations-Unies pour le ddveloppement (PNUD), etc. ; 

-- les crkdits starzd-by allou6s par le Fonds Monbtaire International pour rkaliser la stabilitk 
macro-kconornique peuvent aussi contribuer indirectement aux financements. 

Les sources Jinancikres nationales 

Traditionnellement, la majorit6 des financements nationaux affect& aux investissements dans les 
systkmes de transport provenait des budgets d’Etat, Ceux-ci ont CtC considgrablement rCduits. 

Parallklement, la transition vers 1’6conomie de march6 depuis 1989 a entrain6 la crdation de 
march& financiers nationaux qui offrent de nouvelles possibilitds de prgts bancaires et d’appels B 
1’Bpargne publique. 

Les march& financiers vont se dkvelopper du fait de la privatisation de nombreuses entreprises 
Ctatiques, notamment dans les secteurs bancaires et financiers. 

Les collectivitCs territoriales : communes, rCgions, etc, vont jouer un r61e croissant. 

Les difficult& kconomiques liCes B la transition vers le march6 -- recession associke h une forte 
inflation -- compliquent la mise en oeuvre effective de ces diverses sources de financement nationales. 

C’est pourquoi une attention toute particulihe est portbe par les responsables des pays d’Europe 
Centrale et Orientale aux financements provenant des institutions financikres et des organisations 
internationales. 

Cela justifie donc un examen plus approfondi des possibilitks offertes par ces institutions. 
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2.2 Les financements en provenance des institutionsjinanci2res et des organisations internationales 

On distingue principalement : 

i) 
ii) les institutions financikres internationales. 

les organisations internationales gouvernementales ; 

Financements provenant des organisations internationales gouvernementales 

Le programme PHARE 

Le programme PHARE (22) resulte de l’effort particulier deploy6 par la Communaut6 Economique 
Europkenne pour soutenir le processus de reconstitution economique en cows dims les pays d’Europe 
Centrale et Orientale. I1 a 6th cr& par le r&glement CEE no 3906/89 du 18 dkembre 1989 du Conseil 
des Comunautks (JOL 375 du 23.12.1989). 

I1 etait $i l’origine limit6 h la Hongrie et B la Pologne, puis a 6t6 etendu par le r5glement 
CEE no 2698/90 du Conseil du 17 septembre 1990 B d’autres pays d’Europe Centrde et Orientale : 
Bulgarie, Rournanie, republiques Tch&que et Slovaque, ex-Yougoslavie, RDA. Depuis cette date, la 
RDA a 6t6 reunifike avec la RFA et fait partie integrante de 1’Union Europeenne. Les Liinder de 1’Est 
b6neficient donc des diffbrentes ressources financikres prkvues dans le cadre de la politique rbgionale 
et de la politique des Transports de la CEE. Plus rtkemment, les rkglements CEE no 3800/91 (JOL 
357/91) et CEE no 2334‘92 (JUL 227/92) ont 6largi la zone d’intervention du programme PHARE B 
I’Albanie, aux Pays Baltes et 2i la Slov6nie. 

Ce programme alloue des ressources provenant du budget communautaire qui permettent aux pays 
bknkficiaires de financer les divers programmes de reconstruction dont ils assurent la gestion. 

Les pouvoirs publics nationaux ont la responsabilite de la realisation des programmes PHARE. La 
prbf6rence est accordke 2i des programmes de dheloppement sectoriel m i s  au service de reforrnes 
politiques plut6t qu’h des projets distincts et ponctuels. Les services de la Cornmission Europeenne 
assistent B l’elaboration des cahiers des charges et des projets, suivent et controlent les proc6dures 
d’appels d’offres, de passation des marches et de paiernent, mais en dernier ressort, les comp6tences 
et les dbcisions appartiennent aux pays bbnkficiaires. 

Globdement, le budget PHAW s’blevait fi 500 millions d’6cus en 1990, B 785 millions en 1991 
et B un milliard d’ecus en 1992. I1 s’agit d’aides non remboursables. 11 existe de plus un programme 
de prets destines ?t la crbation de co-entreprises. 

Peu de projets d’aides destinbs h financer des investissements ont concern6 directement jusqu’g 
maintenant le secteur des transports. A noter, un programme en Albanie, d6cid6 le 30 juillet 1992, d’un 
montant de 4.4 millions d’6cus destine B l’am6lioration : 

-- 
-- des transports de marchandises. 

des transports de voyageurs, urbains et interurbains ; 

121 



Un programme de 21 millions d’Bcus a 6tB engag6 en 1992 pour une durde de trois ans en faveur 
de la modernisation des transports dans l’ensemble des pays d’Europe Centrale. 11 comprend quatre 
composantes : 

-- l’amklioration du passage des frontikres = 15 millions d’Bcus ; 

-- des 6tudes relatives A l’autoroute transeuropdenne Nord-Sud TEM et ii la liaison ferroviaire 
Nord/Sud = 2 millions d’kcus ; 

-- un programme de formation et d’assistance technique = 2 millions d’&m ; 

-- des Ctudes sectorielles concernant l’analyse des flux, 1’amBlioration des transports fluviaux, 
les transports combinBs, les techniques logistiques et la rdhabilitation des infrastructures 
routikres = 2 millions d’Ccus. 

Ces opkrations, d’un montant relativement faible, prBparent des interventions plus importantes en 
facilitant la r6alisatiun d’dtudes d’avant-projet et le montage de dossiers. Rdcemment, il a &t& dkcid6 
d’engager plus directement le programme PHARE dans le financement de projets, ce qui devrait faciliter 
certains montages financiers. Trente millions d ’ h s  gourraient &re engagks dans ces opkrations. 

Le programme des Nations- Unies pour k dheloppement (PNUD) 

I1 s’agit d’un programme d’assistance technique multilattral qui intervient principalement dans les 
pays en voie de dkveloppement. I1 a Blargi rkcernment ses interventions aux pays en transition en 
Europe de I’Est, 

I1 a notamment participt au financement de la modernisation des bases de dunnees statistiques 
transport en Europe de 1’Est. Cette base s’indresse tout particulikrement au transport intermodal. 

Le fonds de diveluppement social du Conseil de I’Europe 

CrBB en 1956, ce fonds accorde des pRts h taux bonifiks. I1 intervient principalement dans les 
domaines sociaux mais est Bgalement susceptible de financer des projets dam les domaines des 
infrastructures de transport et de la formation. Son capital vient d’etre augment6 rkcemment d’un 
milliard d’6cus. 

Les pays d’Europe Centrale et Orientale pourront bhtficier de ces prets aprks leur adhBsion h ce 
Fonds. 

Financements provenant des institutions finunci2res internationales 

La Banque Europe‘enne d ’Investissement 

Institutiun financihe de 1’Union Europkenne, la Banque Europkenne d’hvestissement est 
intervenue trks tbt en Europe Centrale. La BE1 fmanqait depuis les annkes 70 des projets en 
Y ougoslavie. 
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L’activitC de financement de la BE1 dans les pays d’Europe Centrale et Orientale est rCgie par 
1’Article 18 de ses statuts selon lequel, les Gouverneurs agissant l’unanimitk sur proposition du 
Conseil d’Administration, peuvent autoriser la Banque & accorder des prCts en faveur de projets B 
r6aliser hors de 1’Union EuropCenne. 

L’action de la BE1 s’inscrit dans le cadre de la politique communautaire de coopkration avec ces 
pays pour favoriser leur transition vers une 6conomie de march&. 

En novembre 1989, le Conseil des Gouverneurs de la Banque qui rassemble les Ministres de 
1’Economie et des Finances des douze pays membres de 1’Union Europkennc, a autoris6 la Banque 2i 
accorder des pr&s & concurrence d’un milliard d’kcus en faveur de projets en Pologne et en Hongrie, 
sur une pCriode de trois ans. Les premiers financements sont intervenus d&s 1’6tC 1990. 

En fCvrier 1991, le Conseil de 1’Union EuropCenne a demand6 B la BE1 d’Clargir ses interventions 
aux rbpubliques Tchbque et Slovaque, la Bulgarie et la Roumanie. En avril 1991, le Conseil des 
Gouverneurs a autorisk la Banque B accorder une enveloppe supplCmentaire de prCts de 700 millions 
d’Ccus (23). 

Lors de la reunion du Conseil EuropCen tenue h Lisbonne en juin 1992, les dome chefs d’Etat et 
de Gouvernement ont r6affin-d le soutien de 1’Union Europ6enne au processus de rCforme politique et 
Cconomique dans les pays d’Europe Centrale et Orientale. 11s ont demand6 2 la BE1 de poursuivre et 
d’Ctendre son activit6 de pr6t dans ces pays. 

Compte tenu de I’entrCe en vigueur des accords d’association entre 1’Union Europ6enne et les Pays 
Baltes ainsi qu’avec la Slovhie, la BE1 va Clargir sa zone d’intervention & ces pays. 

Une nouvelle ligne de crkdit, d’un montant supkieur B celles dCjA engagdes, est en cours de 
discussion. De plus, il faut souligner que certains projets d’infrastructures assurant des liaisons 
transeuropkennes intkressant ]’Union EuropCenne, sont susceptibles d’Ctre financks dans le cadre de 
“1’Initiative EuropCenne de Croissance”. 

Le volume global des prCts accordbs, ayant fait 
2i 1992, s’est klev6 A 820 millions d’6cus dont : 

’objet de contrats effectfvement sign& entre 1989 

-- 215 millions en 1990 
-- 285 millions en 1991 
-- 320 millions en 1992 

Le secteur des transports a profit6 de ces interventions, 2i hauteur de 140 .millions d’kcus, soit 17 
pour cent du montant des contrats de prCts sign& 2 la fin 1992. Parmi les projets financks, on peut 
citer : 

-- en Pologne, la rhovation d’ateliers d’entretien ferroviaire (20 millions d’Ccus) et de 1’aCroport 
de Varsovie (50 millions d’Ccus) ; 

-- en Hongrie, un programme d’amklioration du rCseau routier (50 millions d’Ccus) et du contr8le 
aCrien (20 millions d’Ccusj ; 

De nombreux projets sont en cours d’instruction dans toute la zone d’intervention. 
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La BE1 a participk ii des etudes techniques visant it rknover complbtement le systkme de contr6le 
aCrien en Europe Centrale. Elle propose des pr&s aux entreprises du secteur public c o m e  B celles du 
secteur privC, dans une limite de 50 pour cent du cofit total du projet. Le pourcentage peut atteindre 70 
pour cent pour les projets relevant de 1’Initiative EuropCenne de Croissance. Chaque projet fait l’objet 
d’une instruction trhs dCtaillCe qui concerne non seulement sa rentabilitk Cconomique et financibre, mais 
Cgalement la protection de l’environnement, les rkgles d’appels la concurrence, la solidit6 technique 
des dossiers, l’irnpact du projet en termes d’emplois, de dkveloppement rCgional et d’intkgration 
europkenne. Les normes de r6fCrences dans ces diffbrents secteurs sont fixkes dans une tr&s large mesure 
par les rkglementations et les directives communautaires en vigueur. 

Les financements accordCs par la BE1 ne peuvent concerner que des projets dont la viabilitd 
technique, Cconomique et financibre est assurke. Elle ne peut pas prendre de participations dans le 
capital d’entreprises ; ce qui conduit it la classer dans la catCgorie des banques de dkveloppement (24). 

Les prgts accord& par la BE1 en Europe Centrde bCnkficient d’une garantie de 1’Union 
EuropCenne. De plus, les pays membres de 1’Union EuropCenne, actionnaires de la BEI, ne reqoivent 
pas de dividendes. La Banque peut donc emprunter &ins d’excellentes conditions sur les marches 
financiers internationaux. Elle dispose de la meilleure cotation accordke par les institutions de “rating” : 
AAA, et peut, compte tenu de ses cofits de gestion relativement faibles, faire profiter A ses emprunteurs 
de bonnes conditions financikres en termes de taux d’intdrCt, de durke de pret et de choix des cocktails 
de devises. 

Le facteur durke est particulikrement important dans le secteur des transports, notamment en ce 
qui concerne les investissements en infrastructures lourdes. Les prCts accord& par la BE1 sont souvent 
de longue durke (25 ans maximum), ce qui lees rend trks attractifs. 

La BERD 

La Banque Europkenne de Reconstruction et de Developpement (BERD), &tablie en mai 1990, a 
officiellement 6t6 inaugurbe le 15 avril 1991. Son objectif prioritaire est de favonser la transition vers 
1’Cconomie de march6 et de soutenir les initiatives publiques et privCes dans les pays d’Europe Centrale 
et Orientale, y compris dans les pays de l’ex-URSS. Sa zone d’intervention est beaucoup plus Ctendue 
que celle de la BE1 dans cette region, puisqu’elle couvre non seulement les pays d’Europe Centrale mais 
Cgalement la CEI. 

Les pays de la CommunautC, la Communaute proprement dite, ainsi que la BE1 participent au 
capital de la BERD et posscdent au total 51 pour cent du capital de la Banque. 

La BERD doit en principe, selon ses statuts, consacrer une part importante de ses activitCs ii des 
interventions de type banque d’affaires, le reste relevant de la catkgorie banque de developpement. Elle 
dispose d’un excellent rating : AAA, analogue A celui de la BEI. 

Au 31 dkcernbre 1992, la BERD avait approuvC 70 projets representant un montant total de prets 
de 1.6 milliard d’kcus. Trois projets concernent directement le secteur des Transports pour un montant 
total de 57.5 millions d’Ccus (25). 
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En 1992, on peut citer : 

-- le financement et la modernisation de la flotte commerciale de la compagnie aCrienne 
tchCcoslovaque CSA pour 20 millions d’Ccus ; 

-- le dCveloppement et la maintenance de routes en Bulgarie (y compds une section de 
l’autoroute TranseuropBenne Nord-Sud TEM) pow un montant de 35.5 millions d’Ccus ; 

-- une participation au financement du pCriph6rique de Budapest pour 2 millions d’Ccus. 

Compte tenu de la mise en place r6cente de cette nouvelle structure, de nombreux projets sont 
encore en cours d’instruction edou d’approbation. C’est ainsi qu’une dizaine de projets reprgsentant un 
montant de prCts de l’ordre de 400 millions d’Ccus ont CtB examines par le Conseil d’Administration 
de la BERD depuis deux ans. 

Parallblement, des opbrations d’assistances techniques et d’Ctudes ont CtC engagkes. 
Deux cent soixante projets de coopCrations techniques dans dix-huit pays avaient 6tC approuvBs au 
31 dBcembre 1992 dont vingt dans le secteur des Transports. 11s portent sur la rkgulation des transports, 
la modernisation des systhnes, la creation et la privatisation d’entreprises, etc. 

La BERD a 6galement financC des Ctudes dans huit pays pour analyser le r6le futur des chemins 
de fer et identifier des mesures d’intervention adaptkes. 

Sa rkorganisation rCcente sur une base gCographique devrait rendre plus ais6s les contacts directs 
suivis avec les diffkrents pays concernCs et aussi faciliter et accC1Crer le montage de dossiers de 
financement de projets. 

On peut estimer qu’au cours des prochaines annCes, la BERD financera 6 B 8 projets par an, d’un 
montant moyen de 40 millions d’Ccus de prCts. Cela reprhente une enveloppe de prtts de l’ordre de 
1.2 milliards d’kcus sur 5 ans, soit un montant total dinvestissement de l’ordre de deux milliards 
d’6cus, compte tenu des cofinancements. 

Ces differentes actions sont menCes en coordination avec la BE1 et la Banque Mondiale. Le groupe 
G 24 Transports, dont le secrktariat est assurC par la Commission EuropCenne, joue Cgalement un r6le 
actif de coordination. 

Une base de donntes des diffbrents projets entrepris dans les PECO a 6tC mise en place. Elle 
recense plus de 1000 projets dont 90 dans le secteur des transports. 

La Banque Mondiale ou BIRD 

La Banque Internationale pour la Reconstruction et le DCveloppement (BIRR) ou Banque Mondiale 
a CtC crCCe en 1946, conformCment B une dCcision de principe prise lors de la Conf6rence de Bretton 
Woods qui mit en place le systkme monCtaire international aprh la seconde guerre mondiale. 

Elle a pour but de financer, dans ses Etats membres les moins favorisks, des projets ou 
programmes d’ajustement par des prCts aux gouvernements, ii des organismes publics ou des entreprises 
privtes, avec la garantie du gouvernement intkresd. 
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L’essentiel des ressources prMes par la BIRD provient d’emprunts sur les marches internationaux 
de capitaux. 

La Banque Mondiale vient d’enregistrer depuis 1990 1’adhCsion de neuf nouveaux pays dont six 
en Europe Centrale et Orientale : Albanie, Bulgarie, Estonie, FCdCration de Russie et rkpubliques 
Tchbque et Slovaque (26). 

L’kclatement de l’ex-URSS a entratnk de nouvelles demandes d’adhCsion 6manant de la Lettonie, 
de la Lituanie et de onze autres rbpubliques de l’ancienne Union SoviCtique. Ccla portera i’i cent 
soixante-treize le nombre des Etats membres de la Banque. Des demandes d’adhbsion sont Bgalement 
prCsentCes par la Bosnie-HerzCgovine, la Croatie et la Slov6nie. 

Pour rkpondre B ces nouvelles demandes, quatre nouvelles divisions opbrations ont CtC crCCes dks 
le ler avril 1992. La Banque a Cgalement crCC dbs le ler dCcembre 1991, une nouvelle vice-presidence 
rCgionale dont la compttence s’Ctend aux pays d’Europe Centrale et Orientale et aux Etats issus de 
l’ex-URSS. 

Des dkpartements spkifiques pour I’Europe Centrale et Orientale ont dtk m i s  en place. 
Globalement, la BIRD consacre environ 20 pour cent de ses pr&ts A cette zone geographique, 
principalement pour financer des programmes gouvernementaux de reforme bconomique. 

Un programme de coopCration technique sptcifique de 30 millions de dollars a 6t6 adopt6 pour 
1992, afin de financer des Ctudes spCcifiques dans l’ex-URSS. 

Des prets ont CtC accord& dans le cadre d’un programme complet de rkforme du secteur des 
entreprises publiques dans le but d’accompagner la rkforme des entreprises. Mais tout cela ne concerne 
que trks indirectement le secteur des transports. 

Les rapports d’activite 1991 et 1992 de la Banque Mondiale (26) ne recensent aucun projet 
interessant directement le secteur des transports. Par contre, plusieurs Ctudes et audits de qualit6 ont Ct6 
rCalisCs. La BIRD souhaite concentrer ses efforts suc la rhovation des infrastructures existantes. 

L’activitC de la filiale de la BIRD, la SociCtC Financikre Internationale (IFC), est Cgalement limitCe 
dans le secteur des transports B l’heure actuelle. 

Les autres institutions financikres internationales 

D’ autres institutions financibres internationales sont susceptibles de s’int6resser A 1’Europe Centrale 
et Orientale. A titre d’exemple, on peut citer la Banque Nordique de DCveloppement qui s’est impliquCe 
dans phsieurs projets intkressant les pays riverains de la Baltique. 

I1 faut Cgalement souligner le r6le actif que peuvent jouer les sociCtCs internationales de leasing 
telle qu’EUROFIMA. La CEMT a CtC l’origine de la crkation en 1955 d’EUROFIMA, sociCt6 de 
financement de matCriel ferroviaire normalis6 par 1’UIC suivant la formule de la location vente. 
EUROFIMA a su tr&s vite acquCrir un trks haut niveau de confiance de la part du march6 international 
des capitaux, ce qui lui permet de rbaliser des ophations A des taux favorables. 
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2.3 Les montages financiers 

Les montages financiers dCclinent toute la g a m e  des solutions possibles, qui vont de la prke en 
charge totale des responsabilitCs et des financements par des institutions publiques SL des financements 
de projets totalement privds. 

Les deux modkles de base sont : 

-- 
-- 

le financement public classique ; 
le financement de projet totalement privk. 

Ces modkles de base sont-ils applicables et si oui, dans quelles conditions, dans le contexte 
particulier de 1’Europe Centrale et Orientale B I’heure actuelle ? 

Quels sont les avantages et les inconvknients respectifs de chacune des solutions ? Cette premihre 
Cvaluation Ctant effectuCe, il sera plus aisC d’envisager des solutions plus nuanckes et plus complexes 
en termes de montages financiers. 

Le financement sur fonds publics 

La rkalisation d’infrastructures de transport est souvent considCrCe comme un Clement de base de 
l’organisation Cconomique et sociale. D&s lors, compte tenu du caractkre fortement capitalistique du 
secteur des transports et de l’indivisibilitk des investissements dans certaines grandes infrastructures 
(exemple : ports, tunnels, ...), il est apparu nature1 aux dCcideurs politiques d’opter pour un financement 
public des infrastructures de transport, les systemes d’exploitation Btant financks conjointement par 
l’usager et le contribuable. 

Dans cette logique, les transports sont assirnil& & des fonctions rkgaliennes que la puissance 
publique se doit directement ou indirectement de financer, compte tenu de leur caractkre vital et 
structurant pour I’ensemble de 1’Cconomie. 

Les contraintes fiianci&res des Etats et des collectivit6s territoriales limitent considCrablement les 
possibilitCs de mise en oeuvre d’une telle analyse, quels que soient les choix idkologiques et de 
politiques Cconomiques sous-jacents. 

Dans ce modkle traditionnel, aussi bien en Europe de l’Ouest qu’en Europe de I’Est pendant prks 
d’un sikcle, les charges devaient Ctre supportees conjointement par I’ensemble des contribuables et par 
l’usager ; en principe, pour ce dernier, sur la base d’une tarification au coOt marginal. 

L’application du principe de non-affectation qui implique le vote sCparC des d6penses et des 
recettes budgCtaires tend B globaliser les interventions des Etats. I1 en rCsulte une absence de 
transparence et de 1isibilitC. C’est pourquoi certains Etats (exemple : Hongrie) ont crC6 des budgets 
annexes ou des Fonds aliment& par des taxes spdcifiques. 

Dans un tel montage, le financement est g6nCralement assurC conjointement par : 

-- l’affectation directe de Fonds budgetaires ; 
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-- des emprunts dont les charges (inter& et capital) sont supportkes par le budget de l’Etat, mais 
en fonction d’un plan d’amortissement qui peut s’ktaler sur des pkriodes assez longues : 10 
B 25 ans. 

Des contraintes viennent limiter les possibilitCs d’intervention de la plupart des Etats concern& 
actuellement ; 

-- la chute des ressources budgbtaires, en raison de la sCv8re Acession konomique qu’ils 
traversent ; 

-- le niveau &lev6 de l’endettement qui rend insupportable toute croissance supplkmentaire 
importante de la Bette et des engagements financiers. 

Le financement prive‘ de projets 

Dans ce type de montage, la totalit6 de la charge est support6e en fin de compte par l’usager. La 
perception d’un pkage (ou une tarification spkcifique et clairement identifiee de I’usage) permet de 
generer un cash-flow. Celui-ci doit Ctre suffisant pour couvrir les coilts de fonctionnernent, 
l’amortissement de la dette contractke pour financer le projet et la rCmun6ration des capitaux investis 
par le promoteur. Le financement de projet suppose egalement une analyse approfondie et un partage 
clair des risques. 

Dans le secteur des transports, le recours h cette technique est rendu plus difficile que dans les 
secteurs de l’industrie pour plusieurs raisons : 

-- 
-- 
-- 

-- 

les dClais de rkalisation des projets sont longs : 5 B 10 ans pour les infrastructures ; 
les risques techniques peuvent Ctre importants ; 
la duke de vie des projets est trhs longue ; 
les durkes des pr&s sont souvent trks inferieures h la durCe de vie des projets, ce qui rend 
difficile un ajusternent des charges d’amortissement des prsts avec les cash-flows gkntr6s par 
le projet, etc. (27). 

Outre les risques techniques et financiers qui viennent d’Ctre CvoquCs, il faut citer les risques 
Cconomiques et politiques. Pour qu’une telle technique soit utilisable “B 1’Ctat pur”, il faut que le 
promoteur du projet soit assurC de la stabilitC des r&gles du jeu et puisse Cvaluer la demande solvable 
future avec une certaine fiabilit6. I1 faut de plus qu’il puisse disposer d’une reelle libertk de fixation des 
peages et des tarifs. 

L’importance de ces risques explique que, jusqu’h prhent, trks peu de projets aient pu Ctre m i s  
en oeuvre. 

On peut cependant citer le cas de projets autoroutiers en Hongrie qui ont fait l’objet d’une 
concession ii un consortium privC. I1 s’agit de rkaliser des sections B pCage des autoroutes M1 et M15, 
ainsi que quelques opkrations connexes : stations-service, boutiques, h6tels’ restaurants, etc. (28). 

Un premier appel de qualification a kt6 engage en septembre 1991. Le coitt total du projet a Ct6 
Cvalu6 h 210 millions de dollars (1991). Le choix dkfinitif du concessionnaire a 6t6 effectuC au dCbut 
de 1993. La mise en service de la section de l’autoroute M1 est prevue avant la fin de 1995. Elle doit 
en effet Stre impkrativement achevBe avant l’exposition mondiale de Budapest prevue en 1996 (29). 
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ParallBlement, une section de 20 km de la m&me autoroute va Ctre construite en Autriche ce qui 
achkvera la rkalisation de la liaison autoroutikre Vienne-Budapest d’une longueur totde de 260 km (30). 

Cette liaison represente un enjeu trks important pour I’amClioration des liaisons Est-Ouest, bien 
que 1’Autriche soit tr&s reservee quant B une croissance non mattride du trafk de transit. Cependant, 
elle a pris des initiatives de coopCrations rkgionales d’envergure qui dCmontrent 1’intCret stratbgique de 
ces questions pour sa diplomatie. On peut citer l’initiative lanc6e en 1989 par 1’Autriche et I’Italie pour 
favoriser le dbveloppement de la Hongrie et de l’ex-YougosIavie. La “quadrangulaire” est devenue 
“pentagonale ‘I avec l’entrke des dpubliques Tchkque et Slovaque en 1990, puis “hexagonale“ avec 
l’association de la Pologne. Cette organisation, qui vient de prendre rkcernment le nom d”’ Initiative 
d’Europe Centrale” ne dispose pas de financements propres mais constitue un groupe de pression. 

Deux autres opkrations en Hongrie peuvent Cgalement Ctre classCes dans la categorie des 
financements de projets 

-- la rCalisation d’un pont sur le Danube et de 20 km de voies express dans la rCgion de 
Szekszard ; 

-- la concession de l’autoroute M5, avec toutefois dans ce dernier projet, une contribution 
indirecte du gouvernement par la mise ii daposition d’infrastructures existantes. 

La faisabilitk de cette technique paraft donc avoir 6t6 demontree dans le contexte d’un pays 
d’Europe Centrale en transition. Mais, il n’est pas certain qu’elle puisse facilement &re g6nkraIisbe. Des 
etudes ont Ctt5 engagkes par la BERD et par le gouvernement hongrois pour v6rifier la faisabilitk 
d’autres projets de concessions routiBres (3 1). 

Typologie des montages financiers intermkdiaims 

Entre ces deux cas limites, toute une variCtC de solutions intermediaires peuvent &re envisagees. 
On peut citer : 

-- la creation de Fonds budgCtaires aliment& par des taxes spCcifiques servant ii financer de 
nouvelles infrastructures ; 

-- la crkation de soci6tks d’Cconomie mixte ou d’ktablissements publics contr6lCs par I’Etat mais 
faisant appel B des capitaux privCs ; 

-- la realisation d’infrastructures par des maitres d’oeuvre priv6s qui peuvent egalement Ctre 
charges de l’exploitation, mais sous maiErise d’ouvrage public, le financement &ant privC mais 
bCnCficiant de garanties publiques ; 

-- la construction de 1’ infrastructure et le financement sont totalement privCs mais l’exploitation 
est assurt5e par un opCrateur public. 

Cette liste n’est pas exhaustive mais quels sont les avantages et les inconvknients de chacune de 
ces grandes categories de solutions envisageables ? 
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Fonds budgktuires sp&c@ques 

La crCation de fonds budgdtaires spCcifiques est compatible avec le principe de non-affectation, 
B condition que soit cr&e une structure dite de ”budget annexe” (32). 

Le budget annexe reste sous contr6le parlementaire mais dispose d’une certaine autonomie. Seul 
le solde de ce budget apparatt dans le budget g&neral. Cela permet d’isoler plus clairement les dCpenses 
et les recettes affectkes h un type particulier d’interventions, Condition qu’il soit globalement 6quilibr6 
et que les recettes 6voluent au meme rythme que les d6penses. Ce systbme a fait ses preuves, 2i 
condition qu’il fasse l’objet d’une gestion rigoureuse rbgulikrement contr616e. 

I1 ne s’agit donc pas d’un simple jeu d’kritures comptables mais de la mise en place d’un 
vCritable outil de gestion. La crCation de regies peut faciliter la gestion de ces structures. 

La Hongrie a acquis une certaine exp6rience en la matibre avec la crCation d’un Fonds Routier en 
1989, qui est aliment6 pour l’essentiel par une taxe spCciale sur les carburants (33). 

Le Fonds est desth6 B assurer le dbveloppement, l’entretien et l’exploitation du rkseau des routes 
nationales. La taxe spkifique reprksente 7 B 8 pour cent du prix de vente ; le montant total des taxes 
s’Clevant B environ 60 pour cent. Ainsi ont CtB collect& en 1991, 10.5 milliards de forints (environ 100 
millions d’6cus) et 18 milliards de forints (170 millions d’Ccus) en 1992. D’aprh A. Timar, ce montant 
etait huffisant en 1991 pour couvrir leS frais minima lncompressibles d’entretien routier qu’il estimait 
ti un montant de 1’ordre de 16 B 18 milliards de forints. 

L’absence de systkme d’indexation lors de la conception initiale du Fonds avait entrain6 trks vite 
un dCsCquilibre entre dkpenses et recettes. Cela a CtC corrig6 depuis. C’est ainsi qu’en 1991, la 
composition des revenus Ctait la suivante : 

-- taxe sur les carburants 81 % 
-- credits 14 % 
-- autres ressources 5 %  

La composition des dCpenses s’efforpit de trouver un Cquilibre entre dCveloppement, entretien et 
exploitation : 

-- Exploitation des routes 29 % 
-- Entretien des routes 25 % 
-- Dkveloppement 45 9% 

La gestion de ce Fonds est assurde par une direction rattachbe h la direction nationale des routes 
du Ministhe des Transports. La selection des prioritCs est facilit6e par l’existence d’une banque de 
donnees routihres qui donne des informations techniques sur la situation actuelle du rCseau des routes 
nationales. 

Cet exemple dCmontre 1’efficacitC de ce systhme pour la gestion, l’entretien et la modernisation 
d’un reseau existant. 

L’ Agence de Cooperation Internationale Japonaise, JICA, prkconise dans son rapport final (10) une 
solution analogue en Pologne. En effet, le budget des routes en Pologne a fortement dkcru au cours des 
dernikres annCes. I1 ne reprksentait en 1992 que le quart du budget correspondant en 1986 et 38 pour 
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cent du budget de 1990. La situation est encore plus critique pour les budgets routiers des collectivitBs 
locales. 

Dans le meme temps, la fiscalid routibre “non affect6e“ s’est fortement accrue. Cette situation est 
intenable 8 moyen terme, alors que le trafic routier progresse trbs rapidement. 

La crCation d’un Fonds sur le modhle hongrois paratt donc &re une solution pertinente qui ne 
r6sout pas pour autant le probkme global de coordination plurimodale. 

On peut envisager, selon les memes principes, de financer la modernisation du systkme de contr6le 
akrien dans cette rbgion, sur la base de taxes lites au survol de l’espace aCrien. Cette solution, adoptee 
en France en 1985 avec la crbation du Budget Annexe de la Navigation ACrienne (BANA), s’est r6v6lCe 
Ctre trhs efficace. 

Elle ne rhgle le problbme qu’8 1’Cchelon national. L’exemple de 1’Europe de l’Ouest, malgr6 
l’existence d’EUROCONTROL, montre que le manque d’hannonisation peut avoir des condquences 
trbs graves, se traduisant par un congestion fr6quente de I’espace aCrien et un manque flagrant de 
compatibilitk des diffbrents systkmes informatiques. 

Les etudes r6alisCes r6cernment font apparattre l’intdrgt de profiter de l’opportunit6 d’une 
modernisation complhte du systkme de contr6le abrien en Europe Centrale et Orientale pour mettre en 
place, dans le m6me temps, une harmonisation technique et une coopCration internationale efficace. La 
crCation d’un Fonds specifique constitue sans doute un des moyens d’aboutir B ce rksultat, 8 condition 
qu’un systbme de gestion efficace et consensuel puisse &re accept& 

La mise en place d’un Fonds parait Cgalement pertinente dans le domaine des voies navigables, 
des ports et des a6roports. I1 s’agit d’aboutir 21 une tarification de l’usage des infrastructures selon une 
procbdure parafiscale Quilibree et transparente. 

Dam le secteur ferroviaire, le problkme est plus complexe en raison de la forte intCgration entre 
systbmes d’exploitation et infrastructures, et de la gestion trbs centraliske et peu transparente des 
compagnies de chemin de fer. 

Les Cvolutions en cours, au niveau de l’organisation, devraient introduire un peu plus de clart6 
dans les imputations comptables. 

On peut s’inspirer pour cela des principes 6nonc8s dans la directive de la CEE 91/40 du 29 juillet 
1991, relative 8 la sdparation comptable entre infrastructure et exploitation dans les compagnies 
ferroviaires de 1’Union Europkenne. Les difficult& rencontrbes depuis 35 ans au sein de 1’Union 
EuropCenne dCmontrent que le facteur temps est une variable irnportante ii prendre en compte. 

Des taxes spCcifiques alimentant des Fonds sptcialis6s peuvent &re envisagees pour certains 
investissements bien identifiCs (exemple : taxe additionnelle sur les billets pour financer la rdnovation 
des gares ou taxes akroportuaires). 
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Socie‘iks d’e‘conomie mixte et &ablissement public 

La crkation de structures juridiques autonomes v i s -h i s  de 1’Etat ou des collectivit6s territoriales, 
avec une personnalitd morale propre, facilite la mise en place de montages financiers associant capitaux 
publics et capitaux priv6s. 

I1 s’agit d’une solution classique, largement utilisCe dans les Pays d’Europe Occidentale pour les 
divers modes de transport. Ainsi peuvent btre mobilisBs, souvent avec une garantie d’Etat pour les prets, 
des financements publics et privCs importants. 

Dans le cas de sociCtCs d’Cconomie mixte, on peut envisager des prises de participation Ctranghres 
minoritaires qui facilitent l’introduction de mkthodes modernes de gestion et d’organisation et le 
transfert de technologies. Une trks grande vari6tb de montages financiers est compatible avec ce type 
de structures juridiques et d’organisation. 

L’efficacitb de ces structures et des montages financiers correspondants depend en fait de 
l’existence ou non d’une vkritable autonomie de gestion v i s -h i s  de 1’Etat. Cela implique I’adoption 
de procCdures contractuelles clairement et rbgulikrement ndgoci6es entre I’Etat et 1’6tablissement public 
(ou la sociM d’konomie mixte). De telles structures peuvent aussi mettre en oeuvre des proc6dures 
de concession et des montages de type CET (Construction-Exploitation-Transfert = “BOT” 
(Build-Operate-Transfer)) (34). 

Le concessionnaire assume la construction de l’infrastructure ou, plus gknhlement, la rkalisation 
de l’investissement, puis son exploitation pour une gdriode au moins Cgale 8 la durCe d’amortissement 
des capitaux empruntes. 

Au terme de cette pCriode, la propriCt6 de l’ensemble de l’infrastructure et des Cquipements 
associ6s est transfCr6e ?i l’autorit6 de tutelle, le conc6dant. Celui-ci peut dkcider ou non de renouveler 
la concession, selon des modalit6s A ntgocier contractuellement (35). 

On peut citer B titre d’exemple le syst&me frangais des socittts d’autoroutes ptage qui, B 
l’exception d’une soci4t6 totalement privCe (COFIROWTE), est gkr6 par des socikt6s d’konomie mixte 
contrbl6es par une holding “Autoroutes de France”. 

Ce montage permet d’introduire certaines pkrdquations entre projets. Le cash-flow g6n6rC par des 
infrastructures pour lesquelles les emprunts ont Ct6 totalement remboursbs, peut servir 8 autofinancer 
une extension du r6seau. On retrouve 18 un systkme largement utilis6 au 19kme sibcle pour le 
dkveloppement des rkseaux ferroviaires (principe dit du “d6versoir”). 

I1 y a donc possibilit6 de pkrkquations entre projets. Ce syst&me a fait la preuve de son efficacite 
meme s’il est l’objet de critiques Cmanant notamment de la Cour des Comptes. Les tenants de 
1’idCologie ultra-libCrale sont opposCs B ces montages “mi-chbvre, mi-choux” qui cherchent 8 concilier 
des logiques, pour eux inconciliables, mais qui s’adaptent efficacement des cultures de type 
colbertiste, frkquentes dans les administrations des transports. 

Les rCsultats positifs obtenus en Europe Occidentale dans plusieurs domaines : autoroutier, 
portuaire, Aroportuaire, transports publics urbains, etc., ont montrk l’efficacit6 de ces montages. 
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Muitrise d’oeuvi-e privke -- Muitrise d ’ouvrage publique 

I1 s’agit de la rkalisation de projets d’investissements dans lesquels l’exploitation est concCdCe B 
un maitre d’oeuvre priv& travaillant sous le contr6le d’un maitre d’ouvrage public. 

La propriCtC des terrains demeure dans le domaine public. Les rapports entre maitre d’ouvrage et 
maltre d’oeuvre sont prCcis6s dans un cahier des charges. 

Le choix du concessionnaire peut se faire selon une procedure de gr6 B gr6, un appel d’offres 
restreint ou un appel d’offres ouvert. Les financements proviennent en gCnCral pour l’essentiel de 
sources privCes mais des contributions partielles publiques, sous formes d’apports en nature, de 
subventions, de pr& ou de garanties des prgts, sont frbquentes. Tout dCpend en fait pour une large part 
de la rentabilit6 financi&re du projet. 

C’est un des domaines d’application les plus classiques de la technique CET (ou BOT) 6voquCe 
ci-dessus. 

Ees 616ments-cl6s du contrat de concession concernent : 

i) la dur6e de la concession et des engagements 6ventuels de non-concurrence ; 

ii) l’existence ou non d’une libert6 tarifaire pour l’exploitation ; 

iii) les contraintes imposCes par le concbdant en matibre d’exploitation : service minimal, 
rbgles de s6curitC et de sQretC, dispositions exceptionnelles liCes au caracthe stratkgique 
de l’infrastructure, etc. ; 

iv) les dispositions visant B faire assurer la maintenance par le concessionnaire ; 

v) les apports hentuels du concbdant : 

-- subventions directes ; 
-- apports en nature d’infrastructures ou de systhmes d’exploitation existants ; 
-- rkalisation d’investissements d’accompagnement ; 
-- prise en charge ou non de surcoQts liCs h la rbduction des externalitks nkgatives. 

Ce dernier point fait l’objet de nombreux dkbats. Faut-il faire payer la rkduction des nuisances et 
plus gCnCralement des externalitks negatives par le concessionnaire ou, le concCdant doit-il prendre h 
sa charge tout ou une partie des dCpenses correspondantes ? 

Cela revient en fait h savoir si l’usager supportera la totalit6 des charges directes ou indirectes liCes 
21 l’utilisation d’un syst&me de transport. 

Au sein de 1’Union Europknne, le principe “pollueur-payeur” a CtC introduit par 1’Acte Unique 
EuropCen de Luxembourg, mais est encore trks peu appliqud dans les faits dans le secteur des transports. 

En Europe Centrale et Orientale, c’est peut-&re un moyen de rCguler la concurrence inter-modale 
dans des conditions conformes aux principes BnoncBs dans la dkclaration de Prague. 
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Mais l’insuffisance actuelle de la demande solvable, sauf sur certaines relations internationales, doit 
conduire B &re tr&s prudent dans l’application de ces princiges. La question cl6 est la rentabilitk des 
projets pour les concessionnaires. 

Si la rentabilitb se situe B des niveaux trks infkrieurs aux taux de rCmun6ration de l’epargne, il est 
clair que les promoteurs privCs hksiteront B s’engager dans des opCrations qui prhentent de nombreux 
risques dans le contexte difficile d’kconomies en transition et qui sont mal rbmunbrkes. 

L’evaluation a priori des projets doit donc &re faite avec une grande attention par les conckdants, 
afin d’ajuster au mieux les Cventuelles contributions publiques visant a faciliter la realisation du projet, 

A cet kgard, il convient d’insister sur l’importance des garanties apportees par les pouvoirs publics 
pour les emprunts. La plupart des banques et des institutions financihres internationales exigent des 
garanties avant d’accorder des prets. C’est une des causes fr6quentes de retard dans la mise en oeuvre 
de prets. Or ces garanties, si elles sont accordbes par des structures privees, representent plusieurs points 
de taux d’intkret, ce qui alourdit consid6rablement les charges de remboursement et donc, le coot total 
final du projet support6 par l’usager. 

Si le projet est jug6 solide par le concedant, il est donc preferable, en cas de necessitb, d’octroyer 
une garantie 2 des prets plutbt que de subventionner une partie du projet. Dans le contexte des pays de 
l’Est, cette solution reste parfois impraticable en raison du niveau d6jB tr&s 6lev6 de la dette. Les 
gouvernements peuvent souhaiter ne pas alourdir encore leurs engagements. 

Construction et financements privks -- Exploitations gubliques 

I1 s’agit 18 d’une variante du cas prCcCdent. La construction et le financement sont entihrement 
rbalises a l’aide de fonds privCs par un promoteur privC, Une fois l’investissement rkaIis6, il est transf6rk 
A une structure publique qui en assure l’exploitation. 

Cette solution est envisageable notamment lorsqu’un transfert de technologies est nkcessaire. Le 
promoteur priv6 international joue le r61e d’ensemblier. I1 mobilise les financements nkessaires puis 
se retire pour laisser un exploitant public local prendre le relais. 

Frbquemment, ce type de solution s’accompagne de conditions en matihe de prkfkrences locales 
pour la rkalisation des march& de sous-traitance ne requbrant pas le recours B une technologie ClaborCe 
(exemple : certains travaux de gros oeuvre et de gh i e  civil), La question de la “prkference locale” est 
souvent controversee. 

Faut-il faire appel 21 des procedures ouvertes de mise en concurrence internationale ou favoriser 
les entreprises locales afin de gCnCrer des effets d’entrainement du type “multiplicateur 
d’investissements” ? 

Dans le contexte est-europken, B cette question vient s’ajouter le clivage devises fibleddevises 
fortes. Certaines institutions financihres internationales conditionnent leurs prets ti un large appel B la 
concurrence, conformhent aux rhgles du GATT. 

Toutefois, certaines rkgles non-kcrites nuancent ce principe gbneral, en acceptant pour les projets 
interessant des pays en voie de dbveloppement ou en transition, des procedures moins ouvertes pour 
certains march& ou des coefficients de prbference locale qui peuvent atteindre 15 20 pour cent. 

134 



La panoplie des montages financiers est donc tr&s ouverte. Chaque modkle de base peut &re 
dtclinC selon plusieurs variantes. C’est ainsi que le mod&le CET (ou BOT) a donnC ndssance aux 
montages suivants : 

-- CFT = Construire-PossCder-TransfCrer (BOT) 

-- CPE = Constmire-PossCder-Exploiter (BOO) 

-- CLT = Construire-Louer-TrasfCrer (BLT) 

-- CPET = Construire-PossCder-Exploiter-TransfCrer (BOOT) 

-- CPEST = Construire-PossCder-Exploiter-Subventionner-TransfCrer (BOOST) 

Les techniques d’ingknierie financi&re deviennent de plus en plus sophistiquCes mais n’apportent 
pas dans le contexte qui nous inttresse ici, d’innovations fondamentales par rapport aux mod2les de 
base que nous avons pr6sentCs (36). 

Ce qui frappe en fait, est le dCcalage entre la variCtC des techniques existantes et les insuffisances 
(relatives) des systkmes actuels de financement. 

3. Insuffisances des systGmes actuels de financement et propositions d’amklioration 

Les montages financiers et les sources de financement ne manquent pas. Mais si l’on rapproche 
le montant des prgts accordks rkcemment par les grandes institutions financikres internationales avec 
les besoins tels qu’ils ont CtC Cvalu6s par ces mi2mes institutions, on ne peut que constater un fossC. Les 
besoins se chiffrent en dizaines, voire en centaines de milliards d’Ccus, tandis que le montant total des 
prgts accordCs depuis trois ans representent moins d’un milliard d’ Ccus. 

A ce rythme, en faisant l’hypothkse que les financements internationaux ont h jouer un r81e majeur 
dans la modernisation des systkmes de transport, la transition risque de durer plus de 50 ans ! 

C’est en partant de ce constat, de ce paradoxe, que nous allons chercher B approfondir l’analyse : 

-- 
-- 

en recherchant les causes de cette situation ; 
en proposant certains ClCments de solution. 

3.1 Les difficult& rencontrkes duns la miss en oeuvre des financements 

Les institutions financihres internationales ne financent pas des programmes mais des projets, d&s 
que ceux-ci dkpassent une certaine taille. 

I1 existe bien sQr des procCdures, dites de ”pr8ts globaux” attribuCs B des institutions bancaires 
locales, celles-ci se chargeant de la rkpartition des fonds. 

Cette procCdure est en fait r6servCe ?i des financements de faible ampleur accordks le plus souvent 
B des P.M.E. ou A des collectivitts territoriales, pour des projets de petite taille. 

La Banque Mondiale, la BE1 et la BERD prockdent, selon des proc6dures diffkrentes mais 
similaires, 2i des instructions dCtaillCes projet par projet. La Banque Mondiale a publie des manuels 
d’instruction qui montrent la difficult6 et la complexit6 de I’exercice. 
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I1 s’agit pour ces institutions de disposer d’kvaluations couvrant tout B la fois les aspects 
techniques, financiers, economiques et environnementaux, cette dernikre dimension occupant d’ailleurs 
une place croissante dans les expertises. 

Ainsi peuvent &re mesurees les differentes categories de risques qui sont susceptibles d’entrainer 
1’Cchec du projet. 

Les banques ne se contentent pas des “dires” des promoteurs mais elles cherchent disposer 
d’expertises independantes qu’elles font daliser par leur personnel permanent et/ou h l’aide de 
consultants extetieurs. 

Ce travail implique la mise en oeuvre d’une procedure qui intkgre : 

-- l’analyse du dossier remis par le promoteur et la redaction d’un avis prkliminaire ; 

-- une mission sur le terrain rkalide par une kquipe pluridisciplinaire ; 

-- la r6daction de rapports techniques et financiers d6taillCs et d’une fiche d’evaluation 
synthdtique ; 

-- la mise en place d’un suivi de la rkalisation du projet (monitoring), puis un rapport de fin de 
travaux et une evaluation ex-post. 

Ces 6valuations independantes servent de base aux d6cisions qui sont prises par l’extcutif de ces 
institutions. Parallklement, une negociation avec le promoteur est engagee pour Ctudier la formule de 
financement rkpondant le mieux aux besoins spkcifiques du projet et aux demandes des deux parties. 

A cela s’ajoute, dans le cas de la BEI, une procedure systkmatique de consultation de la 
Commission Europkenne pr6vue par les statuts (prockdure article 21). Les modalit& sont variables, 
selon qu’il s’agit de prgts au sein de 1’Union Europkenne ou dans les pays associks. Cela aboutit ensuite 
h la signature d’un contrat de pret qui comprend notamment un kcheancier des dkboursements et des 
remboursements ainsi qu’une annexe technique. 

Cette procedure exige un d6lai minimal de l’ordre de quatre h six mois difficilement compressible. 
Ces procedures sont bien adaptkes lorsque les dossiers pr6sentCs par les gromoteurs sont bien 
documentks. 

En Europe Centrale et Orientale, beaucoup de promoteurs ne sont pas accoutum6s h ce type de 
proc6dures. 

Afin d’aider a l’elaboration de projets, plusieurs institutions, avec le soutien du programme 
PHARE, ont finance des audits, des etudes et des actions de formation. Les institutions elles-m&mes 
ont apport6 une aide aux promoteurs pour la conception de projets et pour rnener h bien les etudes 
pr6alables indispensables. Tout cela prend du temps et explique, pour une part, la situation que nous 
constatons aujourd’hui qui, heureusement, commence h Cvoluer plus favorablernent. 

Un deuxikme obstacle de taille vient retarder la mise en place de financements et donc la 
rkalisation de projets : c’est la question des garanties. Traditionnellement, pour l’octroi de prets par les 
institutions financikres internationales, des garanties sont demandkes aux Etats. Or, la plupart d’entre 
eux sont dejh surendettks et rechignent h prendre des engagements supplCmentaires> 
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Les garanties sont indispensables car elles conditiunnent pour une large part les conditions 
favorables d’emprunts dont disposent les institutions financihres internationales sur les march& 
financiers. 

Une certaine mutualisation des risques, B l’aide d’un Fonds de Garantie Sp6cifique’ pourrait &re 
envisagee afin de les rendre plus facilement supportables. 

Le troisikme obstacle est lie au fait que le pr& ne suffit pas ii lui seul h financer le projet. La BEI, 
par exemple, ne peut pas financer plus de 50 pour cent du coiit total de rkalisation d’un projet (sauf 
pour les projets amkliorant l’environnement ou relevant de I’Initiative Europeenne de Croissance). La 
part susceptible d’Btre autofinancbe &ant trbs faible, il. faut rechercher d’autres partenaires, ce qui 
n6cessite des negociations parfois trbs longues qui n’aboutissent pas toujours, 

I1 faut prendre en compte de plus les contraintes impos6es par les institutions financibres 
internationales en matihe d’appel h la concurrence et d’environnement. La transition vers l’kconomie 
de march6 implique la mise en place progressive de rbgles de concurrence qui rompent avec les 
pratiques passkes. 

En matikre de protection de l’environnement, le debat est encore plus ouvert. Toutes les 
organisations rnettent l’accent sur ces questions. La Banque Mondiale a publiC un manuel spkcifique 
en trois volumes (37). Lk encore, des periodes de transition sont nbcessaires mais des exigences 
croissantes vont inkluctablement s’ imposer. 

De ce point de w e ,  les directives communautaires, notamment en matibre d’etudes d’impact sur 
l’environnement (Directive 85/337), constituent un cadre de reference. Un changement de mentalit6 est 
necessaire. Les choses evoluent positivement mais moins rapidement que certains avaient pu l’imaginer 
(38). 

Pour conclure ce diagnostic, il faut enfin Bvoquer k s  problemes rencontrks au niveau de la 
coordination entre les differentes instances de decision (39). 

Le concept de promoteur correspond h une rbalit6 Claire en Europe Occidentale, Ctant donn6 
l’existence d’un cadre juridique stable. 

Ce n’est pas toujours le cas en Europe CentraIe et Orientale. 

Les pouvoirs publics, notamment les Ministres des transports, ont un r6le important B jouer pour 
clarifier les rkgles du jeu et les relations entre les diffkrentes instances locales, regionales et nationales. 
Ainsi, le r81e des diffkrents promoteurs publics sera bien identifi6. Cela peut aussi favoriser 
l’engagement de promoteurs privks. 

3.2 Propositions d’amdioration des mbcanismes de financement 

L’insuffisance des etudes prkalables de faisabilid Cconomique et financikre ainsi que I’inadaptation 
des montages financiers envisages entrainent frequemment des retards importants dans la mise en place 
des financements appropri6s et dunc dans la rkalisation des projets. 

Des am6liorations peuvent etre envisagges. Elles portent sur : 
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. 1. 

-- la recherche d’une meilleure adkquation entre le montage financier choisi et le type de projet 
envisage ; 

-- la prkparation des Ctudes de faisabilitk technique, Cconomique et financikre ; 

-- la constitution de dossiers de demandes de financement. 

Les mCcanismes de financement it mettre en oeuvre doivent tenir compte de I’existence de deux 
categories de projets transport : 

-- ceux qui sont susceptibles de gCnkrer des ressources propres importantes en monnaie nationale 
et en devises 6trang6res ; 

-- les projets qui ne peuvent pas s’autofinancer et qui ne sont pas lids (ou peu) au trafic 
international. 

Dans la premikre categorie, on peut classer les autoroutes de liaisons Est-Ouest, les akroports 
internationaux, certains ports, etc. 

Dans le deuxikme groupe, on trouve : 

-- les routes locales et la plupart des routes nationales ; 

-- les transports urbains et suburbains ; 

-- les transports ferroviaires locaux. 

Le choix du type de montage financier 2 i  mettre en oeuvre doit intkgrer cette distinction essentielle. 

Dans le premier cas, des formules de financements prives, de concessions, des solutions de 
financements mixtes sont envisageables. Les emprunts contractks pour la realisation de ces projets 
peuvent &re gag& totdement ou pour une large part sur les cash-flows futurs gCnkr6s par le projet. 

Dans le second cas, les charges seront supportkes par l’usager et par le contribuable, via la fiscalit6 
gCnCrale ou des Fonds spCcialisCs alimentks par une fiscalit6 spCcifique. Les pouvoirs publics nationaux 
et locaux conserveront donc une responsabilitk importante, mgme si l’exploitation est conc6dCe. 

Le choix d’un montage financier adapt6 peut certainement faciliter et acckl8rer la mise en oeuvre 
des financements correspondants. 

Cela implique la rkalisation d’ktudes de faisabilite intkgrant non seulement les &ments techniques 
et Cconomiques classiques, mais 6galement une reflexion approfondie sur le financement. 

I1 serait donc judicieux d’intkgrer cette dimension dans les programmes d’assistance technique des 
diverses institutions : PHARE, PNUD, BERD, Banque Mondiale, BEI, etc. 

Des actions complkmentaires de formation et d’ information, B destination des responsables des 
pays concernis, pourraient venir complkter ce dispositif. 
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Les prockdures de montages de dossier, 1’6ventail des possibilitks existantes, les critkres retenus 
par les diverses institutions’ sont ma1 connus. I1 faut certainement introduire plus de clartk h ce niveau 
en montrant les possibilitks et les limites des divers outils disponibles. 

L’analyse que nous venons d’effectuer a Cgalement montrk que les estimations financikres des 
besoins sont souvent bien imprkises. 

Certains pays tels la Pologne, la Hongrie et les pays Baltes ont engag6 des chiffrages plus prkcis 
des programmes nationaux routiers et ferroviaires. 

Les efforts doivent &tre poursuivis et soutenus. Ifs doivent dkpasser le cadre strictement national 
pour s’Ctendre h une dimension rCgionale. L’initiative prise par la CEE/ONU, en liaison avec le 
gouvernement finlandais, din d’kvaluer les besoins dans les pays riverains de la Baltique devrait &re 
poursuivie d i n  d’ intkgrer justement cette dimension financikre. 

Les institutions financikres internationales peuvent jouer un r61e trks actif dans ce domaine, B 
condition que les responsables des pays concern& soient trks directement impliqubs et conservent la 
responsabilite des travaux engages. 

La procCdure choisie pour la mise en oeuvre du programme PHARE constitue un exemple de ce 
point de vue. 

Reste la question des garanties. C’est une question essentielle, dont l’importance a souvent CtC 
sous-estimke en Europe Centrale et Orientale. Des projets trks importants sont bloquks pour cette raison. 
L’Union EuropCenne apporte dCjh certaines garanties pour des prsts BE1 mais cela reste insuffisant, 
&ant donnk l’ampleur des besoins. 

La creation d’un Fonds de Garantie pour les pr2ts Cmanant d’organismes financiers internationaux 
qui interviennent en Europe Centrale et Orientale serait certainement en mesure d’accelerer la mise en 
place des financements et la rkdisation des projets. 

Une mutualisation des risques parait en effet souhaitable afin de faciliter et d’accCl6rer le montage 
des dossiers de prets. Le dispositif en cours de mise en place au sein de 1’Union Europeenne, dit Fonds 
Europken d’Investissement (FEI), constitue une rCf6rence utile mais sans doute non directement 
transposable en Europe Centrale et Orientale, en raison de la spCcificit6 et du niveau ClevC de certains 
risques. 

Les Etats des pays concernks ne sont pas prsts 2 supporter tous les risques lit% B la couverture de 
ces garanties. C’est pourquoi, plut6t que d’apporter des subventions directes aux projets, ce qui 
constituerait de toute mani2re une contribution marginale, il est certainement plus efficace d’alimenter 
un Fonds de reserve qui servirait h garantir les prets. 

Pour la mise en oeuvre de cette proposition, on peut s’hspirer du mkcanisme de garanties qui a 
Ctk instaurC au sein de 1’Wnion EuropCenne par le Conseil lors du sommet d’Edimbourg en 
dCcembre 1992. 

L’ Union EuropCenne pourrait d’ ailleurs prendre une initiative dans ce domaine confirmant sa 
volontk de soutenir le processus d’intkgration h 1’Cchelle paneuropkenne. Une premikre &tape de ce 
processus pourrait consister 2 inclure cette question dans les discussions engagdes par la Communautt! 
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avec les pays dits du “groupe de Visegrad“. Ce groupe associe actuellement quatre Etats : la Pologne, 
la Hongrie ainsi que les r6publiques Tch&que et Slovaque. 

Nous avons soulignC dans ce rapport la n6cessitC de ne pas limiter I’analyse aux projets 
d’infrastructures mais d’ y inclure les systkmes d’exploitation et d’information. C’est certainement h ce 
niveau que les dysfonctionnements et les lacunes sont les plus importants. 

Cela nous conduit tout d’abord h faire deux propositions techniques : 

i) poursuivre la mise en place de bases de donnkes statistiques performantes. Ces bases ne 
doivent pas se limiter au recensement des flux statistiques mais inclure les donndes techniques 
relatives B l’ktat des infrastructures, des dquipements et aux services offerts. 

Ces instruments sont indispensables pour mettre en place des tableaux de bord de gestion qui, 
eux-mgmes, sont indispensables pour optimiser les investissements, notamment en matihe d’entretien 
et de maintenance. L’exemple hongrois present6 ci-dessus est h cet Cgard tr&s illustratif. 

ii) recenser et 6valuer les projets dans le domaine de I’exploitation, de 1’entretien et de la 
maintenance qui sont susceptibles d’ accroitre significativement la productivitd et l’efficacit6 
des systkmes existants. 

L’exemple du projet de modernisation des ateliers ferroviaires d’entretien du matkriel en Pologne 
a montr6 que ce type de projet peut avoir tout h la fois : 

-- une tr&s bonne rentabilitk financikre ; 

-- un impact direct local significatif en termes d’emplois et d’activitk ; 

-- un effet tr&s positif au niveau de la productivitk, en ameliorant significativement la 
disponibilit6 du matkriel. 

Ces projets devraient s’accompagner d’actions de formation h la logistique, 2i la gestion et h 
1’ organisation. 

Au delh des aspects techniques, les analyses pr&Cdentes nous amhent h formuler quelques 
recommandations h l’attention des Ministres charges des transports. 

Ne pas se laisser enfermer dans une opposition artificiells entre projets et programmes 

La dkfinition de schkmas directeurs et de programmes d’investissement sont nkcessaires pour 
assurer la cohtrence d’ensemble des projets de transports. L’evaluation de chacun des projets est 
indispensable pour apprkier les risques techniques, Cconomiques et financiers. PlutBt qu’une opposition 
artificielle entre ces deux approches, il faut rechercher des complkmentarids et des synergies. 

Mettre en place des r&les du jeu et un cadre stables 

Nombre de projets sont actuellement retard& en raison des difficult& de coordination entre les 
differentes instances de d6cision. La mise en place d’un partage clair des responsabilitbs et de 
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procddures contractuelles entre ces diffdrents dkideurs est necessaire ; dans le meme esprit, les 
concessions ou “privatisations” de services publics requikrent des procbdures rigoureuses et des r&gles 
du jeu stables, precisant les responsabilids respectives des concessionnaires et des concedants. 

Privilbgier une approche intkgrke des syst2rne.s de transports 

Les programmes d’investissements doivent grendre en compte, non seulement le volet 
“infrastructures” mais 6gdement les systsmes d’exploitation. Compte tenu des contraintes budgetaires 
et financikres, cela devrait conduire ii moderniser en priorit6 les infrastructures et les systhes  
d’exploitation existants. La formation h la gestion et au management, l’usage des nouvelles technologies 
de 1’ information, la mise en place d’ organisations logistiques perfomantes font partie intkgrante des 
systkmes de transports et donc des programmes d’investissements envisages. 

Etudier la faisabilite‘ de systimcs de transports combinks 

Le d6veloppement des transports combines semble constituer une alternative h m e  croissance non 
mdtrisee des transports routiers sur les corridors Est-Ouest. Mais, cette technique requiert une 
organisation logistique multimodale assez complexe. Au delh des pbtitions de principe, il est urgent 
d’engager des etudes de faisabilite portant sur les aspects techniques, 6conomiques et financiers afin de 
mettre en oeuvre en temps utile des projets d’investissements. L’6volution rapide de la demande en 
faveur du transport routier risque en effet de cr6er des situations de fait difficilement reversibles. 

Ne pas s ’illusionner sur les possibilitbs offertes par %e financement prive‘ de projets 

Le recours au financement privB n’est pas w e  solution miracle. Le capital piv6 ne peut rendre 
rentables des projets qui ne le sont pas. Son intervention peut cependant favoriser une gestion plus 
efficace, qui prenne en compte avec plus de rigueur les contraintes du marche. Les projets ainsi finances 
doivent pouvoir assurner leur 6quilibre B long terme, gr2ce aux recettes d’exploitation. Ce type de 
financement semble donc r6serv6 actuellernent aux grandes infrastructures d’intergt international, 
notament  sur les axes Est-Ouest. 

Fuvoriser la crkation de budgets annexes et de Fonds spkcifiques 

Les Ministres des transports sont souvent consid&& par leurs collhgues des finances c o m e  des 
Ministres dbpensiers. Les ri3gles budg6taires traditionnelles, dans un contexte 6conomique difficile, 
pCnalisent souvent les investissements transports. La creation de budgets annexes et de Fonds 
specifiques favorise un meilleur equilibre entre recettes fiscales et depenses d’ investissements dans le 
secteur des transports. 
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Intewenir en faveur de la crdation de Fonds de Garanties des prgts provenant des Institutions 
Internationa Ees 

Les institutions fiiancikres internationales exigent souvent des garanties de la part des Etats pour 
octroyer des prets. La crCation d’un Fonds de Garantie, analogue au Fonds EuropCen d’Investissement, 
crCC par 1’Union Europkenne, lors du sommet d’Edimbourg de dCcembre 1992, pourrait acc6lCrer la 
rtalisation de projets d’intCret europCen. I1 est urgent d’en Ctudier la faisabilitk. 

4. Conclusion 

Au delh de ces propositions sectorielles, il faut Ctudier la possibilitb de donner une nouvelle 
impulsion aux actions engagCes depuis trois ans par la CommunautC Internationale en matibre de 
financement de la modernisation des systkmes de transport. 

L’exemple de l’unification allemande dCmontre qu’il faut y consacrer des moyens trks importants, 
A 1’Cchelle des enjeux, et ce, sur une pCriode minimale de cinq annbes. 

Le bilan que nous venons de dresser montre que des actions positives et constructives sont en 
cours. I1 n’est pas certain qu’elles soient 2 l’bchelle des besoins, Or, l’enjeu est immense, tant sur le 
plan Bconomique que politique. 

Les risques de dtsagrkgation politique sont bnorrnes, notamment dans l’ex-URSS, en raison de la 
renaissance des nationalismes, des problhmes ethniques et de la remise en cause des structures 
rkgaliennes traditionnelles. 

Le plan Marshall, apds la Seconde Guerre Mondiale, mis en place en septembre 1947 sous le nom 
d’ “Economic Recovery Program” avait permis de financer des programmes importants d’investissements 
publics. Ces transferts massifs entre 1947 et 1955 ont eu pour resultat d’acc616rer la rnise en ordre des 
Cconomies nationales et la modernisation des infrastructures. 

Ainsi, en quelques annees, 1’Europe a pu ophrer sa reconstitution. Le refus de 1’uRSS et, ii sa 
suite, des pays satellites d’Europe de 1’Est de bCn6ficier de ces aides avait marquC la coupure de 
1’Europe en deux blocs. 

La rnise en place d’une procCdure analogue, d’un montant trbs sensiblement suptrieur aux aides 
actuellement dispensCes, pourrait crCer un choc et une impulsion nouvelle. 

Le secteur des transports, compte tenu de ses caract6nstiques particuli&res, est bien place pour se 
positionner comme l’un des vecteurs essentiels d’une telle initiative de relance et d’intbgration (40). 

Cette vision ii long terme contredit les logiques de rentabilite A court terme. Mais, cette demande 
a dCmontrC, h maintes reprises, son efficacit6 i~ condition que les Fonds soient g M s  avec rigueur, 
efficacitC et sens de 1’intCret gCnCral. 

Critiquant les calculs Cconomiques h trop courte w e  de notre socikte, Bertrand de Jouvenel 
declarait : 

“A ce compte, on n’aurait jamais bati de cathhdrales. C’est une socidt6 qUi ne plante pas des 
ch&nes mais des rdsineux ou des peupliers”. 
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